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Aix en Provence, le 21/04/2023 

ANCIEN LOCATAIRE POUR OUVERTURE COMPTEUR EDF : x

Monsieur 

J’ai le plaisir de vous compter parmi nos nouveaux clients et, afin de valider votre dossier dans les meilleurs délais, je vous 
demanderai de bien vouloir prendre connaissance des documents ci-dessous, via le site de signature électronique, SELL&SIGN : 

• Le contrat de location
• Le mandat de prélèvement : si vous ne souhaitez pas être prélevé, nous en informer en retour

(prélèvement mis par défaut au 05 de chaque mois et pouvant être modifié au 10)
• Le diagnostic Énergétique
• L’état des risques naturels
• Le règlement intérieur
• Les charges récupérables
• L’entretien et réparation locative
• L’arrêté du 29 mai 2015
• Une proposition d’assurance habitation ASSURLOGIS à tarifs préférentiels grâce à notre parc locatif important

Dès vos signatures électroniques apposées, je vous invite à me contacter au 04.42.97.74.37 pour un paiement par Carte 
Bleue, en règlement de la somme ci-dessous détaillée : 

- du premier mois de loyer au prorata de 411.29€
- des frais d’agence de 369.07€
- du dépôt de garantie de 390.00€
- soit un total de 1170.36€

Si vous souhaitez régler par virement bancaire, notre RIB vous est joint à cet effet et il vous faudra IMPERATIVEMENT me 
transmettre par mail coralie.gemonet@sng-immobilier.com à le justificatif du virement EXECUTE. 

Par ailleurs, à défaut de réception du contrat signé, de l’attestation d’assurance, du paiement complet effectué AVANT la 
date d’entrée, l’état des lieux sera reporté. 

Il vous appartiendra ensuite de vous rapprocher auprès des organismes compétents pour ouvrir votre compteur EDF/GAZ. 

PDL : 

PCE : 

Restant à votre disposition pour tous renseignements, 
Le Service Location 

Carte Professionnelle : CCI de France Marseille Provence N° CPI 1310 2016 000 012 854 SIRET : 444 655 955 00029 
NAF : 6832A - Garantie par CEGC Tour Kupka B – 16 Rue Hoche – 92800 PUTEAUX – Adresse Postale : TSA 39999 – 92919 LA DEFENSE 

Cedex – Garantie Financière 10 165 000€ (Gestion : 5 570 000€ n° 27105GES171 / Syndic : 4 595 000€ n° 27105SYN171) 
Tél. : 04 42 90 45 45 – Fax : 04 42 90 45 46 

1015 Rue du Lieutenant Parayre CS 40408 13591 AIX EN PROVENCE Cedex 3 

NOTE IMPORTANTE : 

Nous vous remercions de bien noter que, POUR TOUTES DEMANDES, une fois votre entrée dans les lieux effectués, il 
vous faudra contacter UNIQUEMENT votre Chargée de clientèle 

M CAGRI TEHTAP DISPONIBLE AU 04.42.90.49.81 (cagri.tehtap@sng-immobilier.com)

mailto:coralie.gemonet@sng-immobilier.com
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Le présent contrat de location est composé : 
• d'une première partie comprenant toutes les conditions particulières et spécifiques de la présente location ;
• d'une seconde partie comprenant toutes les conditions générales qui lui sont applicables.
ENTRE LES SOUSSIGNÉS, CI-APRÈS DÉNOMMÉS « LE BAILLEUR » et « LE LOCATAIRE »,

IL A ÉTÉ FAIT ET CONVENU CE QUI SUIT : 

1. CONDITIONS PARTICULIÈRES

1. - BAILLEUR

MONSIEUR xxxx

avec le concours de(1) : QUIETIS GESTION filiale de la Société Nationale de Gestion 
titulaire de la carte professionnelle CPI n°13102018000028913 délivrée par la CCI de Marseille – Provence. 
⌧ carte portant la mention « gestion immobilière » garanti(e) par CEGC pour un montant de 2 200 000 € Titulaire 
d’une assurance en responsabilité civile professionnelle auprès de GENERALI 
sous le n° de police AL 591311/27425 régulièrement mandaté à cet effet, demeurant au 1015 Rue du Lieutenant Parayre CS 
40408 13591 AIX EN PROVENCE Cedex 3 

2. – LOCATAIRE

Monsieur xxx

3. – MANDATAIRE DU BAILLEUR

Le mandataire du bailleur est la QUIETIS GESTION titulaire de la carte professionnelle CPI n°13102018000028913 
portant la mention « gestion immobilière » délivrée par délivrée par la CCI de Marseille – Provence., garanti(e) par CEGC 
pour un montant de 2 200 000 € 
Titulaire d’une assurance en responsabilité civile professionnelle auprès de GENERALI sous le n° de police AL 
591311/27425. 
Le bailleur ou son mandataire pourra, à tout moment, informer le locataire de l’éventuel changement de mandataire du 
bailleur. 

4. - LOCAUX LOUÉS -

— Situation : immeuble sis à RESIDENCE LE XV-LOT D106- SQUARE ARMAND MELEFETTE-31790 SAINT JORY 

Etage : 1ER 

— Désignation des parties privatives et des équipements propres aux locaux loués : 

BAIL HABITATION PRINCIPALE 
SOUMIS À LA LOI DU 6 JUILLET 1989 

LOCATION NON MEUBLÉE 
Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (J.O. du 8/07/89) modifiée 

Le présent contrat de location annule et remplace toute convention antérieurement conclue.



Appartement T1 n°D106 (lot 37 au 1er étage de 28.39 m² avec une loggia de 6.45 m². Un séjour donnant sur une 
cuisine équipée d'un plan de travail, évier, plaque de cuisson, hotte, réfrigérateur table top, meuble bas et haut. Une 
salle de bain avec WC. 

Un parking extérieur n°151 (lot 263). 

— Surface habitable du logement(5) : 28.39 m² 

— Équipements à usage commun(6) 

Chauffage collectif  : fioul    - gaz    - charbon    - électricité  
aire(s) de stationnement ⌧ - voie(s) de circulation privée ⌧   - aire(s) de jeu    - espaces verts ⌧ 
ascenseur  - interphone    - porte à code    - antenne ⌧    - autre  
- Equipement d’accès aux technologies de l’information et de la communication :

— Locaux accessoires :(6) 

garage lot n°, / Un parking extérieur n°151 (lot 263). 

cave lot n° , / grenier lot n°, 

— Pour une maison individuelle(6) 

- raccordement au tout à l’égout 
- assainissement individuel : - fosse septique  - fosse toutes eaux    - fosse étanche 
- abri de jardin  - piscine    - portail automatisé 
- Citerne de gaz d’une contenance de litres 
- cuve à fuel d’une contenance de litres 
Si la maison est située dans un lotissement, équipements communs :

— Destination des locaux :(6) 

Usage exclusif d'habitation principale ⌧ - Usage mixte professionnel et habitation principale  
Profession : 
— Nature et montant des travaux effectués dans le logement depuis la fin du dernier contrat de location ou depuis le 
dernier renouvellement du bail : 

5. - DURÉE DU CONTRAT DE LOCATION

(voir paragraphe 2, CONDITIONS GÉNÉRALES — durée du bail) 
5.1. - Durée : Bail 3 ans 

5.2. - Durée abrégée par dérogation : 
01/05/2026 

Date d'effet du bail :……………….. Date d'échéance du bail : ……………… 
Motif de la dérogation : 

6. - LOYER- RÉVISION

6.1. Informations préalables : 
Loyer de référence(7)(8) : €/m² de surface habitable 
Loyer de référence majoré(7)(8) : € …/m² de surface habitable 
Dernier loyer hors charges acquitté par le précédent locataire(9) : 
- montant : 390.00€
- date de versement : 03/2023
1.6.2. - Montant du loyer mensuel : 390.00

€ Payable d’avance, le 05 de chaque mois. 

1.6.3 - Révision 

Le loyer sera révisé automatiquement et de plein droit chaque année le : 02/05 

Date d'effet du bail : 02/05/2023 Date d'échéance du bail :



La dernière valeur de l’indice de référence des loyers (IRL) connue à ce jour est celle du 1er trimestre 2023 – valeur 138.61 
Lorsque le bien fait l’objet d’un mandat de gérance, le LOCATAIRE s’oblige à adresser les règlements uniquement au 
mandataire, désigné par LE BAILLEUR. Le BAILLEUR ou son mandataire pourra, à tout moment, informer le 
LOCATAIRE de l’éventuel changement de mandataire du BAILLEUR. 

7. - CHARGES ET TAXES

⌧ En sus du loyer, le LOCATAIRE sera redevable d’une provision sur charges et taxes fixées mensuellement à ce jour à la 
somme de 35.00 € 

Ce montant sera modifié en fonction des charges déterminées chaque année. 

- En cas de colocation(6) :

En sus du loyer, le LOCATAIRE sera redevable d’une provision sur charges et taxes fixées mensuellement à ce jour à la 
somme de 
Ce montant sera modifié en fonction des charges déterminées chaque année. 

En sus du loyer, le LOCATAIRE sera redevable d’un forfait de charges d’un montant mensuel(10) de …. € 
Ce forfait de charges ne peut donner lieu à complément ou à régularisation ultérieure. 
Il fera l’objet d’une révision annuelle dans les mêmes conditions que le loyer principal tel que prévu à l’article 1.6.3 du 
présent contrat. 

8. - DÉPÔT DE GARANTIE

Le locataire a versé, à titre de dépôt de garantie, au bailleur(6) au mandataire(6) la somme de : 390.00 
€ TROIS CENT QUATRE VINGT DIX EUROS 
En cas de cotitularité du présent bail, il est rappelé que le dépôt de garantie ne sera restitué qu’en fin de bail et après 
restitution totale des lieux loués. 
Dans ce cadre, les parties conviennent dès à présent que les sommes restant dues au titre du dépôt de garantie seront 
restituées dans les proportions suivantes(6) : 

□ à parts égales entre chaque copreneur X 
intégralement à Mr xxx
□ autres modalités de restitution ..................... 

9. - FRAIS ET HONORAIRES

Il est ici rappelé que le I de l’article 5 de la loi du 6 juillet 1989 dispose que : 

. « La rémunération des personnes mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l’entremise ou à la négociation d’une 
mise en location d’un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à la charge exclusive du bailleur, à l’exception des 
honoraires liés aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent I. 
Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail sont 
partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations ne peut 
excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose 
louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à 
la signature du bail. 
Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le 
montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure 
inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable 
chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. », 
Le montant du plafond d’honoraires à la charge du locataire pour la visite, la constitution de son dossier et la rédaction du 
bail est fixé à un montant de 10€/m² de surface habitable. Le montant du plafond d’honoraires à la charge du locataire pour la 
réalisation de l’état des lieux est fixé à un montant de : 3 €/m² de surface habitable. 

Honoraires TTC, au taux actuel de la TVA de 20 % à la charge du locataire : 369.07 € comprenant : 
- honoraires de visite, de constitution du dossier du locataire et de rédaction du bail
- honoraires de réalisation de l’état des lieux d’entrée
Honoraires TTC au taux actuel de la TVA de 20 %, à la charge du bailleur : 425.00€ comprenant :



- honoraires d’entremise et de négociation
- honoraires de visite, de constitution du dossier du locataire et de rédaction du bail
- honoraires de réalisation de l’état des lieux d’entrée
Les parties dispensent expressément le rédacteur des présentes de procéder à leur enregistrement.

10. – DIAGNOSTICS TECHNIQUES

1. - DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES

UN DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES EST ANNEXÉ AU PRÉSENT CONTRAT 
DE LOCATION ET COMPREND : 

- le diagnostic de performance énergétique prévu à l’article L. 134-3-1 du code de la construction et de l’habitation.
Le locataire reconnaît avoir reçu l’ensemble des informations concernant le diagnostic de performance énergétique relatif
aux biens loués, dont le contenu est annexé au présent bail.
- le constat des risques d’exposition au plomb prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-7 du code de la santé publique,
lorsque l’immeuble a été construit avant le 1er janvier 1949.
Le locataire reconnaît avoir reçu l’ensemble des informations concernant le constat des risques d’exposition au plomb relatif
aux biens loués, dont le contenu est annexé au présent bail.
- l’état des risques naturels, miniers et technologiques, lorsque, conformément à l’article L. 125-5 du code de
l’environnement, le bien est situé dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un
plan de prévention des risques naturels prévisibles ou miniers, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies
par décret en Conseil d’Etat.
De plus, lorsque l’immeuble a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L.
125-2 ou de l’article L. 128-2 du code des assurances, le bailleur de l’immeuble est tenu d’informer par écrit le locataire de
tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui-même informé en
application des présentes dispositions.
En cas de non-respect des dispositions de l’article L. 125-5 du code de l’environnement, il est en outre rappelé que le
locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du loyer.
En conséquence, le bailleur déclare que les biens objet des présentes :
□ Ne sont pas situés dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques, prescrit ou approuvé,
ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou miniers, prescrit ou approuvé, ou dans une zone de sismicité
définie par décret en Conseil d’Etat.
⌧ Sont situés dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques, prescrit ou approuvé, ou par
un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou miniers, prescrit ou approuvé, ou dans une zone de sismicité définie
par décret en Conseil d’Etat.
Il a été dressé un état des risques en date du 21/04/2023 sur la base des informations mises à disposition par la
préfecture. Cet état, datant de moins de six mois à ce jour, est annexé aux présentes ce que le locataire reconnaît
expressément, déclarant faire son affaire personnelle de cette situation.
En outre, le bailleur a déclaré qu’à sa connaissance :
⌧  Les biens, objet des présentes, n’ont subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance
garantissant les risques de catastrophes naturelles, visés à l’article L. 125-2, ou technologiques, visés à l’article L. 128-2 du
code des assurances.
□ Les       biens,        objet        des        présentes,        ont        subi        un        sinistre        ayant        son        origine(117) 
.................................................................................................. 
ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles visés à l’article 
L. 125-2 ou technologiques visés à l’article L. 128-2 du code des assurances.
En conséquence, le bailleur informe par écrit le locataire de la cause de ce sinistre ainsi que de tous ceux survenus pendant la
période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui-même informé en application de l’article L. 125-5 du code
de l’environnement.
2. – INFORMATIONS RELATIVES À L’AMIANTE POUR LES IMMEUBLES
COLLECTIFS DONT LE PERMIS DE CONSTRUIRE A ÉTÉ DÉLIVRÉ AVANT LE 1ER

JUILLET 1997

- Parties privatives
Le locataire reconnaît avoir été informé de l’existence d’un dossier amiante sur les parties privatives qu’il occupe (DAPP ou
DTA).
Sur demande écrite, le locataire pourra venir consulter ce document auprès du bailleur ou de son mandataire.



- Parties communes
Le locataire reconnaît avoir été informé que le dossier technique amiante (DTA) sur les parties communes est tenu à
disposition chez le syndic de la copropriété (selon ses propres modalités de consultation).
Pour les immeubles en monopropriété, sur demande écrite, le locataire pourra venir consulter ce document auprès du bailleur
ou de son mandataire.

11. - INFORMATIONS PARTICULIÈRES

- relatives au bruit
Si le bien est situé à proximité d'un aérodrome, conformément à l'article L. 147-5 du code de l'urbanisme, le bailleur informe
le locataire que le bien loué est classé dans le plan d'exposition au bruit, en zone(128) 

.................................................................................... 
- relatives à la récupération des eaux de pluie (arrêté du 21 août 2008 pris en application de la loi du 30 décembre
2006)
Si les locaux loués comportent des équipements de récupération des eaux pluviales, le BAILLEUR informe le locataire des
modalités d’utilisation de ceux-ci.
- autres conditions particulières :
Néant(139)  - Voir page 4 bis(139)

BAIL HABITATION PRINCIPALE 
SOUMIS ÀLA LOI DU 6 JUILLET 1989 

LOCATION NON MEUBLÉE 
Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (J.O. du 8/07/89) modifiée 

2. -CONDITIONS GÉNÉRALES
Outre les caractéristiques spécifiques stipulées aux CONDITIONS PARTICULIÈRES, la présente location est soumise aux conditions 
générales ci-après qui devront toutes recevoir application, celles-ci ayant été déterminantes de l'engagement du BAILLEUR. 
Le BAILLEUR donne en location conformément aux dispositions de du titre Ier de la loi du 6 juillet 1989 et à celles des textes subséquents 
au LOCATAIRE qui accepte les locaux désignés aux conditions particulières, tels que ces locaux existent et tels que le LOCATAIRE déclare 
parfaitement les connaître pour les avoir vus et visités dès avant ce jour. 
Le locataire reconnaît qu'à défaut d'avoir fait connaître au bailleur l'existence de son conjoint ou son partenaire, les notifications et 
significations seront, de plein droit, opposables à ce dernier. 

2.1. - DURÉE DU BAIL 

2.1.1.- Le présent contrat de location est consenti et accepté pour la durée définie aux conditions particulières. 

2.1.2. - En cas de dérogation à la durée de location prévue par l'article 10 de la loi du 6 juillet 1989, il est rappelé qu'aux termes de l'article 11 

— si l'événement invoqué par le BAILLEUR se réalise, le BAILLEUR confirmera cette réalisation par lettre recommandée avec avis de 
réception ou par acte extrajudiciaire adressé au LOCATAIRE deux mois avant le terme du bail. 
— si la réalisation de l'événement invoqué par le BAILLEUR est différée, le BAILLEUR pourra proposer au LOCATAIRE de reporter le 
terme prévu sous les délais et formes prévus par la loi ; 
— et si l'événement invoqué par le BAILLEUR ne se produit pas ou n'est pas confirmé, la durée de la présente location sera réputée être de 
trois ans à compter de la date d'effet stipulée aux conditions particulières. 

2.2. - DESTINATION DES LOCAUX LOUÉS – OCCUPATION 

Le LOCATAIRE s'interdit expressément: 

— d'utiliser les locaux loués autrement qu'à l’usage fixé aux conditions particulières, à l'exclusion de tout autre ; 
— d'exercer dans les locaux loués, en sa qualité de locataire personne physique ou représentant d’une personne morale, aucune activité 
commerciale industrielle ou artisanale, ni aucune profession libérale autre que celle éventuellement prévue aux conditions particulières. En 
cas d'usage mixte professionnel et habitation, le LOCATAIRE fera son affaire personnelle de toute prescription relative à l'exercice de sa 
profession, en sorte que le BAILLEUR ne puisse, en aucun cas, être recherché ni inquiété à ce sujet par l'Administration, les occupants de 
l'immeuble ou les voisins ; 
— de céder en tout ou partie, à titre onéreux ou gratuit, les droits qu'il détient des présentes, ou de sous-louer, échanger ou mettre à 
disposition les locaux objet des présentes, en tout ou partie, en meublé ou non, le tout sans l'accord écrit du BAILLEUR, y compris sur le 



prix du loyer et sans que cet éventuel accord puisse faire acquérir au sous-locataire aucun droit à l'encontre du BAILLEUR ni aucun titre 
d'occupation, les dispositions de la loi du 6 juillet 1989 n'étant pas applicables au contrat de sous-location. 
Le locataire s’oblige à occuper personnellement les lieux loués. 

2.3. - OBLIGATIONS DES PARTIES 

La présente location est consentie et acceptée sous les clauses et conditions ordinaires et de droit en pareille matière et notamment sous 
celles suivantes que le LOCATAIRE s'oblige à exécuter et accomplir, à savoir : 
2.3.1. - Le LOCATAIRE devra entretenir les lieux loués et les équipements mentionnés, effectuer les menues réparations ainsi que les 
réparations locatives définies par décret. Il devra les rendre en bon état sans qu’il puisse être mis à sa charge des obligations supérieures à 
celles prévues par la loi du 6 juillet de 1989. 
2.3.2. - Le LOCATAIRE devra entretenir en bon état les canalisations intérieures et les robinets d'eau et de gaz, de même que les 
canalisations et le petit appareillage électrique, et ce, en aval des coffrets de distribution. Le LOCATAIRE devra également faire entretenir et 
nettoyer à ses frais, aussi souvent qu’il en sera besoin conformément à la législation ou à la réglementation en vigueur, et au moins une fois 
l'an, tous les appareils et installations diverses (chauffe-eau, chauffage central, etc.) pouvant exister dans les locaux loués. Il devra en justifier 
par la production d’une facture acquittée. Le LOCATAIRE devra souscrire un contrat d'entretien auprès d'un établissement spécialisé de son 
choix pour assurer le bon fonctionnement et l'entretien du ou des générateurs de chauffage et de production d'eau chaude lorsqu'il s'agit 
d'installations individuelles. 
L'entretien incombant au LOCATAIRE, il lui appartiendra de produire les justifications de celui-ci, sans que l'absence de demande de 
justifications d'entretien puisse entraîner une quelconque responsabilité du BAILLEUR. 
2.3.3. - Le LOCATAIRE ne pourra pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord écrit du BAILLEUR ou de son mandataire. 
Ces travaux devront être exécutés par des entrepreneurs sous la direction d’un architecte. Leur coût ainsi que les honoraires de l’architecte 
resteront à la charge du LOCATAIRE. A défaut de cet accord, le BAILLEUR pourra exiger du LOCATAIRE, à son départ des lieux, leur 
remise en l’état ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées sans que le LOCATAIRE puisse réclamer une indemnisation des 
frais engagés. 
Le BAILLEUR a toutefois la faculté d’exiger, aux frais du LOCATAIRE, la remise immédiate des lieux en l’état lorsque les transformations 
mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité des locaux loués. 
2.3.4. - Tous les embellissements, aménagements ou améliorations faits par le LOCATAIRE resteront acquis au BAILLEUR en fin de contrat 
sans que le LOCATAIRE puisse réclamer une indemnisation des frais engagés. Si ces embellissements, aménagements ou améliorations 
causent des dégradations irréversibles, le LOCATAIRE devra remettre, à ses frais, les lieux loués dans leur état d’origine. 
2.3.5. - Le LOCATAIRE devra laisser visiter les locaux loués par le BAILLEUR ou son représentant chaque fois que cela sera rendu 
nécessaire pour des réparations, la sécurité de l'immeuble, ou le respect des dispositions législatives ou réglementaires. Sauf urgence ces 
visites devront s'effectuer, les jours ouvrables après que le LOCATAIRE en a été averti. 
Le locataire devra permettre l’accès aux locaux loués pour la préparation et l’exécution de travaux d’amélioration des parties 
communes ou des parties privatives du même immeuble, de travaux nécessaires au maintien en état, à l’entretien normal des locaux 
loués, des travaux d’amélioration de la performance énergétique à réaliser dans ces locaux et des travaux relatifs à la mise en 
conformité avec les critères de décence, dans les conditions fixées à l’article 7 e) de la loi du 6 juillet 1989. 
2.3.6. - En cas de mise en vente ou relocation, le LOCATAIRE devra laisser visiter les lieux loués deux heures pendant les jours ouvrables 
qui seront conventionnellement arrêtées avec le BAILLEUR. A défaut d’accord les heures de visite sont fixées entre 17 et 19 heures ; il 
en sera de même en cas de cessation de location pendant les trois mois qui précéderont celle-ci. 
2.3.7. - Le LOCATAIRE est tenu : 
— d'assurer les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire au titre des locaux loués, dépendances incluses, envers le BAILLEUR 
et généralement les tiers, auprès d'une compagnie d'assurances notoirement solvable. Il devra justifier de cette assurance au BAILLEUR lors 
de la remise des clés, maintenir cette assurance pendant toute la durée du bail, en payer régulièrement les primes et EN JUSTIFIER au 
BAILLEUR chaque année. 
La justification de cette assurance résulte de la remise au BAILLEUR d'une attestation de l'assureur ou de son représentant. La présente 
clause constitue une demande expresse du BAILLEUR qui n'aura pas à la renouveler chaque année, le LOCATAIRE devant fournir lui- 
même ses quittances sous sa responsabilité. A défaut, le présent bail sera de plein droit résilié un mois après un commandement demeuré 
infructueux. 
Le LOCATAIRE répondra des dégradations ou pertes survenant pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, 
à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du BAILLEUR ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit 
dans le logement. Il s'oblige formellement à aviser sans délai par écrit le BAILLEUR de toute dégradation ou de tout sinistre survenant dans 
les locaux loués ; à défaut, il pourra être tenu responsable de sa carence. Il serait, en outre, responsable envers le BAILLEUR de toute 
aggravation de ce dommage survenu après cette date. 
2.3.8. - Le LOCATAIRE devra faire ramoner les cheminées et gaines de fumée des lieux loués aussi souvent qu'il en sera besoin 
conformément à la législation ou à la réglementation en vigueur et au moins une fois par an. Il en justifiera par la production d’une facture 
acquittée. 
Le LOCATAIRE ne pourra faire usage, dans les locaux loués, d'aucun appareil de chauffage à combustion lente ou continue, en particulier 
d'aucun appareil utilisant le mazout ou le gaz, sans avoir obtenu préalablement l'accord et l'autorisation écrite du BAILLEUR et, dans le cas 
où cette autorisation serait donnée le LOCATAIRE devrait prendre à sa charge les frais consécutifs aux aménagements préalables à réaliser 
s'il y a lieu (modification ou adaptation des conduits ou des cheminées d'évacuation, etc.). 
Il reconnaît avoir été avisé de ce que la violation de cette interdiction le rendrait responsable des dommages qui pourraient être causés. 
2.3.9. - Le LOCATAIRE devra jouir des lieux en bon père de famille, ne commettre aucun abus de jouissance susceptible de nuire soit à la 
solidité ou à la bonne tenue de l'immeuble, soit d'engager la responsabilité du BAILLEUR envers les autres occupants de l'immeuble ou 
envers le voisinage. En particulier, il ne pourra rien déposer, sur les appuis de fenêtres, balcons et ouvertures quelconques sur rue ou sur 
cour, qui puisse présenter un danger pour les autres occupants de l'immeuble, ou causer une gêne à ces occupants ou au voisinage, ou nuire à 



l'aspect dudit immeuble. Il ne pourra notamment y étendre aucun linge, tapis, chiffon, y déposer aucun objet ménager, ustensile, outil 
quelconque. Il devra éviter tout bruit de nature à gêner les autres habitants de l'immeuble, notamment régler tout appareil de radio, télévision 
et tout appareil de reproduction de sons de telle manière que le voisinage n'ait pas à s'en plaindre. Le LOCATAIRE ne devra conserver dans 
les lieux loués aucun animal bruyant, malpropre ou malodorant, susceptible de causer des dégradations ou une gêne aux autres occupants de 
l'immeuble. De plus, il s’interdit de détenir dans les lieux loués, des chiens de première catégorie, en application des articles L. 211-12 et 
suivants du code rural. 
Le LOCATAIRE informera le BAILLEUR ou son mandataire de la présence de parasites, rongeurs et insectes dans les lieux loués. Les 
dépenses effectuées pour les opérations de désinsectisation ou de désinfection intéressant les parties privatives seront à sa charge dans le 
respect de la législation sur les charges récupérables. Conformément à l’article L. 133-4 du code de la construction et de l’habitation, le 
LOCATAIRE est tenu de déclarer en mairie la présence de termites et/ou d’insectes xylophages dans les lieux loués. Il s’engage 
parallèlement à en informer le BAILLEUR pour qu’il puisse procéder aux travaux préventifs ou d’éradications nécessaires. 
Le LOCATAIRE ne pourra déposer dans les cours, entrées, couloirs, escaliers, ni sur les paliers et, d'une manière générale, dans aucune des 
parties communes autres que celles réservées à cet effet, aucun objet, quel qu'il soit, notamment bicyclettes, cycles à moteur et autres 
véhicules, voitures d'enfant et poussettes. 
2.3.10. - S'il existe un jardin privatif, il l'entretiendra en parfait état, la modification des plantations ne pourra se faire qu'avec l'accord écrit 
du BAILLEUR. 
2.3.11. - La vitrification des parquets ou les revêtements de sols devront être convenablement entretenus. Le LOCATAIRE devra veiller à ce 
que les sols ne soient pas abîmés par l'usage des talons dits « aiguille » ou autrement. Au cas où la salissure du parquet ou des revêtements de 
sols, leur manque d'entretien ou leurs dégradations intervenues pendant la durée des relations contractuelles entraînerait la nécessité d'une 
remise en état en fin de jouissance, son coût resterait à la charge du LOCATAIRE. 
2.3.12. - Le LOCATAIRE devra satisfaire à ses frais à toutes les charges et conditions d’hygiène, de ville, de police ainsi qu’aux règlements 
de salubrité et d’hygiène qui relèvent de ses obligations et acquitter à leur échéance toutes ses contributions personnelles, taxes d’habitation, 
d’enlèvement des ordures ménagères et autres, ainsi que toutes taxes assimilées, de telle façon que le LOCATAIRE devra, avant de vider les 
lieux, justifier au BAILLEUR qu’il a acquitté toutes impositions et taxes, toutes sommes dont il serait redevable, notamment sa 
consommation d’eau. 
2.3.13. - Le LOCATAIRE devra prendre toutes précautions nécessaires pour protéger du gel les canalisations d'eau ainsi que les compteurs, 
et sera, dans tous les cas, tenu pour responsable des dégâts qui pourraient survenir du fait de sa négligence. En cas de dégâts des eaux, et 
notamment par suite de gel, le LOCATAIRE devra le signaler au BAILLEUR ou à son mandataire dans les délais les plus brefs et prendre 
toutes mesures conservatoires visant à limiter les conséquences du sinistre. A défaut, sa responsabilité pourrait être engagée. 
2.3.14. - Le BAILLEUR ne s’engage pas à assurer – ou faire assurer – la surveillance de l’immeuble ou des locaux loués. 
2.3.15. - En conséquence, le vol, les détériorations dans les locaux loués ou dans les parties communes ne sont pas garantis par le 
BAILLEUR sauf si sa faute est démontrée. 
2.3.16. - Le BAILLEUR pourra remplacer l’éventuel employé d'immeuble chargé de l'entretien par une entreprise ou un technicien de 
surface effectuant les mêmes prestations. Le LOCATAIRE ne pourra rendre le BAILLEUR ou son mandataire responsable des faits du 
gardien, du concierge ou de l’employé d'immeuble qui, pour toute mission à lui confiée par le LOCATAIRE, sera considéré comme son 
mandataire exclusif et spécial. Il est spécifié que le gardien, le concierge ou l’employé d’immeuble n'a pas pouvoir d'accepter un congé, de 
recevoir les clés ou de signer soit un contrat de location, soit les quittances ou reçus, soit un état des lieux ou toute attestation ou certificat ; 
en conséquence, sa signature ne saurait engager le BAILLEUR ou son mandataire. 
2.3.17. - Afin de respecter l’harmonie de l’immeuble et/ou les prescriptions du règlement intérieur toutes les plaques apposées devront être 
conformes au modèle de l’immeuble. 
2.3.18. - S’il existe un réseau collectif de télévision, le LOCATAIRE pourra s’y raccorder à ses frais. Le locataire souhaitant installer une 
antenne extérieure individuelle devra préalablement en informer le bailleur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
conformément à la procédure visée à l’article 1er du décret n° 67-117 du 22 décembre 1967. 
Si le logement loué est situé dans un immeuble soumis au statut de la copropriété, la pose de cette antenne ne pourra avoir lieu sans 
l’autorisation de l’assemblée générale des copropriétaires. 
En cas d’installation dans l’immeuble d’un système de réception (antenne, câble, etc.) après l’entrée dans les lieux du LOCATAIRE, si ce 
dernier souhaite s’y raccorder, le BAILLEUR pourra lui demander le remboursement de la quote-part des frais d’installation. 
2.3.19. - S’il existe un règlement de copropriété et/ou un règlement intérieur de l’immeuble, le locataire et sa famille devront s’y conformer. 
Le BAILLEUR communique au LOCATAIRE les extraits du règlement de copropriété et/ou du règlement intérieur concernant la destination 
de l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties privatives et communes de l’immeuble. 

2.3.20. - En fin de location et avant la restitution des clés, le LOCATAIRE devra effectuer toutes les réparations locatives à sa charge et 
laisser les lieux et leurs dépendances en parfait état de propreté. 
Les clés devront être restituées en totalité au BAILLEUR ou à son mandataire. Le LOCATAIRE indiquera au BAILLEUR sa nouvelle 
adresse. 
2.3.21. - De son côté le BAILLEUR est obligé : 
— de délivrer au LOCATAIRE les locaux loués en bon état d'usage et de réparation, et les équipements mentionnés au contrat en bon état de 
fonctionnement ; 
— d'assurer au LOCATAIRE la jouissance paisible des locaux loués, sans préjudice des dispositions de l'article 1721 du Code civil, de le 
garantir des vices ou défauts de nature à y faire obstacle hormis ceux qui, consignés dans l'état des lieux, auraient fait l'objet d'une 
convention sur travaux ; 
— d'entretenir les locaux loués en l'état de servir à l'usage prévu par le contrat de location et d'y faire toutes les réparations autres que 
locatives nécessaires au maintien en l'état et à l'entretien normal des locaux loués ; 
— de ne pas s'opposer aux aménagements réalisés par le LOCATAIRE dès lors qu'ils ne constituent pas une transformation de la chose 
louée. 



2.4. - LOYER 

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer payable par mois tels qu'il est indiqué aux conditions particulières, au domicile du 
BAILLEUR ou de son mandataire par chèque, virement bancaire ou postal ou prélèvement automatique. 
La simple remise d'un chèque ou ordre de virement ne vaudra libération du débiteur qu’après son 
encaissement. Le loyer est stipulé PORTABLE. 

2.5. - RÉVISION DU LOYER 

Le loyer sera révisé automatiquement et de plein droit chaque année à la date anniversaire du bail ou à la date stipulée aux conditions 
particulières, en fonction de la variation de l’indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE ou en fonction de l'indice, ou du taux 
d'évolution qui lui serait substitué. L'indice de référence servant à cette révision est précisé aux conditions particulières. 

2.6. - DÉPÔT DE GARANTIE 

Le LOCATAIRE a versé, à titre de dépôt de garantie, au BAILLEUR ou à son mandataire, la somme indiquée aux conditions particulières, 
non supérieure à celle prévue par la loi. 
Cette somme sera restituée sans intérêts au LOCATAIRE en fin de bail et au plus tard dans le délai d’UN MOIS à compter de la remise des 
clés si l’état des lieux de sortie est conforme à l’état des lieux d’entrée. 
Cette somme sera restituée sans intérêts au LOCATAIRE en fin de bail au plus tard dans un délai de DEUX MOIS à compter de la remise 
des clés si l’état des lieux de sortie n’est pas conforme à l’état des lieux d’entrée. 
Il sera déduit du dépôt de garantie, toutes les sommes dont le LOCATAIRE pourrait être débiteur envers le BAILLEUR ou dont celui-ci 
pourrait être tenu ou responsable, sous réserve de leur justification. 
Pour le cas où les locaux loués se situeraient dans un immeuble en copropriété, le BAILLEUR conservera une provision de 20 % du 
montant du dépôt de garantie pour le couvrir des charges en attendant leur liquidation, le solde du compte du dépôt de garantie 
devant être effectué dans le mois qui suit l'approbation définitive des comptes de la copropriété. 
Le LOCATAIRE devra justifier en fin de bail, de quelque manière qu'elle survienne, de sa nouvelle domiciliation et du paiement de toute 
somme dont le BAILLEUR pourrait être tenu en ses lieu et place. 

2.7. - ÉTAT DES LIEUX 

Un état des lieux établi contradictoirement et amiablement par les parties lors de la remise des clés ou à défaut, par huissier 
de justice, à l’initiative de la partie la plus diligente et à frais partagés par moitié, est joint au contrat. 
Un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement et amiablement par les parties lors de la restitution des clés ou à 
défaut, par huissier de justice, à l’initiative de la partie la plus diligente et à frais partagés par moitié. 
Lorsque l’état des lieux doit être établi par huissier de justice, les parties en sont avisées par lui au moins sept jours à l'avance 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

2.8. - CHARGES 

2.8.1. - En même temps et de la même façon que le loyer, le LOCATAIRE s'oblige à acquitter les charges, prestations et 
taxes récupérables mises à sa charge et découlant de la législation en vigueur et du présent bail au prorata des millièmes de 
copropriété s'il existe un règlement de copropriété de l'immeuble dans lequel se trouvent les locaux loués, ou selon les 
modalités définies par un règlement intérieur dudit immeuble, ou tout autre état de répartition. Ces charges sont acquittées 
soit par provision, soit forfaitairement comme prévu aux conditions particulières du présent contrat. 
2.8.2. -– Lorsqu’elles ne seront pas forfaitaires, Lles charges locatives feront l'objet d'une régularisation au moins annuelle. 
Les demandes de provisions sont justifiées par la communication des résultats antérieurs arrêtés lors de la précédente 
régularisation et lorsque l'immeuble est soumis au statut de la copropriété ou lorsque le bailleur est une personne morale, par 
le budget prévisionnel. Un mois avant cette régularisation, le BAILLEUR en communique au LOCATAIRE le décompte par 
nature de charges ainsi que dans les immeubles collectifs, le mode de répartition entre locataires et le cas échéant, une note 
d’information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire collectifs. Durant 
six mois à compter de l'envoi de ce décompte, les pièces justificatives sont tenues, dans des conditions normales, à la 
disposition du LOCATAIRE, au domicile du BAILLEUR ou de son mandataire à ses jours et heures de réception. 
2.8.3. - Le LOCATAIRE acquittera les frais d'abonnement, de branchement et d’entretien des appareils individuels de 
consommation 



2.9.RENOUVELLEMENT 

A l'expiration du bail, le BAILLEUR ou le LOCATAIRE pourra mettre en oeuvre la procédure de renouvellement 

conformément à la loi. A défaut le bail se renouvellera par tacite reconduction. 

En cas de reconduction tacite, la durée du contrat reconduit est de trois ans pour les bailleurs personnes physiques ainsi que 
pour les bailleurs définis à l'article 13 de la loi du 6 juillet 1989, et de six ans pour les bailleurs personnes morales. 

2.10. - RÉSILIATION - CONGÉ 

2.10.1. - PAR LE LOCATAIRE 

2.10.1.1. - Préavis - Délai 
— avec préavis de TROIS MOIS à tout moment, le LOCATAIRE peut résilier le présent bail sans motif ; 
— avec préavis d'UN MOIS, à tout moment, le locataire peut résilier le bail, à condition de justifier avec le congé d’un motif 
prévu à l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 : 
• en cas de mutation professionnelle, de perte d'emploi, de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi ou d’obtention d’un
premier emploi ;
• si son état de santé, attesté par un certificat médical, justifie un changement de domicile ;
• s'il est bénéficiaire du revenu de solidarité active ou de l’allocation adulte handicapé
• si le logement est situé dans une commune comprise dans une zone d’urbanisation définie par l’article 17 de la loi du 6
juillet 1989 dont la liste est fixée par décret
• s’il est attributaire d’un logement défini à l’article L.351-2 du code de la construction et de l’habitation.
Si le congé a été notifié ou signifié par le LOCATAIRE, celui-ci est tenu au paiement des loyers et charges de la
location pendant toute la durée du préavis, à moins que les locaux loués n’aient été occupés avant la fin du préavis par le
bailleur ou avec son accord par un autre locataire.
2.10.1.2. - Forme
La résiliation par le LOCATAIRE en cours de bail doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception, signifiée par acte d'huissier ou remise en main propre contre récépissé ou émargement
2.10.1.3 - Computation des délais
Dans tous les cas le délai commence à courir à compter du jour de la réception de la lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, de la signification de l’acte par huissier ou de la remise en main propre.
2.10.2. - PAR LE BAILLEUR
2.10.2.1. - Résiliation volontaire
a) Préavis - Délai
Il pourra être mis fin au présent bail à son terme sous réserve d’un préavis de 6 mois.
b) Motif
Le motif du congé par le BAILLEUR doit être fondé :
— sur la reprise du logement (nom, adresse et nature du lien existant entre le bailleur et le bénéficiaire de la reprise qui ne
peut être que le bailleur, son conjoint, son concubin notoire, ses ascendants, ses descendants, ceux de son conjoint ou
concubin notoire, son partenaire avec lequel il est lié par un PACS) ;
— en vue de la vente du logement (prix, conditions de la vente). Le congé vaut offre de vente pendant les deux premiers
mois du délai de préavis ;
— sur un motif légitime et sérieux.
Si le congé a été notifié ou signifié par le BAILLEUR, le LOCATAIRE n'est tenu au paiement des loyers et charges de la
location que pour le temps où il a effectivement occupé les locaux loués.
c) Forme
Il pourra être mis fin au présent bail, à son terme :
— par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ;
— par lettre remise en main propre contre récépissé ou émargement ;
— ou par notification par acte d’huissier.
2.10.2.2. - Résiliation judiciaire

.Le BAILLEUR peut demander judiciairement la résiliation du bail pour toutes infractions aux clauses des présentes ou par 
application des clauses résolutoires. 
2.10.3. - De plein droit 
Le présent bail sera résilié de plein droit par abandon du domicile du LOCATAIRE ou son décès, à défaut de se poursuivre 
ou de se transférer dans les conditions définies sous le titre « ABANDON DE DOMICILE - DÉCES DU LOCATAIRE ». 



2.10.4. - Computation des délais 
Dans tous les cas le délai commence à courir à compter du jour de la réception de la lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, de la signification de l’acte par huissier ou de la remise en main propre. 
2.10.5. - Expiration du délai de préavis 
A l’expiration du délai de préavis applicable au congé, le LOCATAIRE est déchu de tout titre d’occupation des locaux loués. 

2.11. - CLAUSE RÉSOLUTOIRE 

Le présent contrat sera résilié immédiatement et de plein droit, sans qu’il soit besoin de faire ordonner cette résiliation en 
justice, si bon semble au bailleur : 
— deux mois après un commandement demeuré infructueux à défaut de paiement aux termes convenus de tout ou partie du 
loyer et des charges ou en cas de non-versement du dépôt de garantie éventuellement prévu au contrat ; 
— un mois après un commandement demeuré infructueux à défaut d’assurance contre les risques locatifs. 
Une fois acquis au bailleur le bénéfice de la clause résolutoire, le LOCATAIRE devra libérer immédiatement les lieux. 
Les frais, droits et honoraires des actes de procédure seront répartis entre le débiteur et le créancier conformément à l’article 
L. 111-8 du code de procédure civile d’exécution. Il est précisé que le LOCATAIRE sera tenu de toutes les obligations
découlant du présent bail jusqu’à la libération effective des lieux sans préjudice des dispositions de l’article 1760 du Code
Civil, et ce, nonobstant l’expulsion.
— dès lors qu’une décision de justice sera passée en force de chose jugée qui constatera les troubles de voisinage et
constituera le non-respect d’user paisiblement des locaux loués.

2.12. - INDEMNITÉ D’OCCUPATION 

En cas de congé ou de résiliation si le locataire se maintient après l’expiration du bail, il sera redevable d’une indemnité 
d’occupation au moins égale au montant du dernier loyer, charges, taxes et accessoires réclamé. 

2.13. - ABANDON DE DOMICILE - DÉCÈS DU LOCATAIRE 

En cas d'abandon de domicile par le LOCATAIRE le contrat de location continue : 
— au profit du conjoint sans préjudice de l’article 1751 du Code civil ; 
— au profit des descendants qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date de l’abandon du domicile ; 
— au profit du partenaire lié au LOCATAIRE par un pacte civil de solidarité ; 
— au profit des ascendants, du concubin notoire ou des personnes à charge, qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la 
date de l'abandon du domicile. 
Lors du décès du LOCATAIRE, le contrat de location est transféré : 
— au conjoint survivant qui ne peut se prévaloir des dispositions de l’article 1751 du Code civil ; 
— aux descendants qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date du décès ; 
— aux ascendants, au concubin notoire ou aux personnes à charge, qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date du 
décès ; 
— au profit du partenaire lié au LOCATAIRE par un pacte civil de solidarité. 
En cas de demandes multiples, le juge se prononce en fonction des intérêts en présence. 
A défaut de personnes remplissant les conditions prévues au présent article, le contrat de location est résilié de plein droit par 
le décès du LOCATAIRE ou par l'abandon du domicile par ce dernier. 

Les héritiers du LOCATAIRE disposeront d’un délai d’un mois à compter du décès du locataire pour restituer les lieux au 
BAILLEUR. Une indemnité égale au montant du loyer sera due jusqu’au jour où le BAILLEUR pourra disposer des lieux. 

2.14. - CONVENTION SUR TRAVAUX 

Si le présent contrat de location a fait l'objet d'une « convention sur travaux » telle qu'elle est définie par l'article 17-2 II de la 
loi du 6 juillet 1989, celle-ci est établie ci-dessus aux conditions particulières. 

2.15. - TOLÉRANCES 

I1 est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du BAILLEUR ou de son mandataire relatives aux clauses et 
conditions énoncées ci-dessus quelles qu'en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront jamais, et dans aucun cas, être 
considérées comme apportant une modification ou suppression des clauses et conditions ni comme génératrices d'un droit 
quelconque. Le BAILLEUR ou son mandataire pourra toujours y mettre fin après notification au locataire. 



2.16. - SOLIDARITÉ - INDIVISIBILITÉ 

Il est expressément stipulé que les copreneurs et toutes personnes pouvant se prévaloir des dispositions de l'article 14 de la 
loi du 6 juillet 1989 seront tenus solidairement et indivisiblement de l'exécution des obligations du présent contrat. 

Les colocataires soussignés, désignés le «LOCATAIRE», reconnaissent expressément qu'ils se sont engagés solidairement et 
que le bailleur n'a accepté de consentir le présent bail qu'en considération de cette cotitularité solidaire et n'aurait pas 
consenti la présente location à l'un seulement d'entre eux. 

Si un colocataire délivrait congé et quittait les lieux, il resterait en tout état de cause tenu du paiement des loyers et 
accessoires et, plus généralement, de toutes les obligations du bail en cours au moment de la délivrance du congé, et de ses 
suites et notamment des indemnités d’occupation et de toutes sommes dues au titre des travaux de remise en état, au même 
titre que le(s) colocataire(s) demeuré(s) dans les lieux pendant une durée de six mois à compter de la date d’effet du congé. 
Toutefois, cette solidarité prendra fin, avant l’expiration de ce délai, si un nouveau colocataire, accepté par le bailleur, figure 
au présent contrat.. 

La présente clause est une condition substantielle sans laquelle le présent bail n'aurait pas été consenti. 

En cas de départ d’un ou plusieurs colocataires, le dépôt de garantie ne sera restitué qu’après libération totale des lieux et 
dans un délai maximum de deux mois à compter de la remise des clés. 

2.17. - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS 

Les informations recueillies par le mandataire dans le cadre du présent contrat font l'objet d'un traitement informatique 
nécessaire à l'exécution des missions confiées au mandataire par le présent contrat. Conformément à la loi informatique et 
libertés du 6 janvier 1978 modifiée, les parties bénéficient d'un droit d'accès, de rectification et de suppression des 
informations qui les concernent. Pour exercer ces droits, les parties peuvent s'adresser à l'agence, aux coordonnées ci-dessus. 

2.18. - ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, et notamment pour la signification de tout acte de poursuites, les parties font élection de 
domicile : 

- le BAILLEUR en son domicile ou en celui de son mandataire ; 
- le LOCATAIRE dans les lieux loués pendant la durée du bail et à l’adresse qu’il aura communiquée après son départ ; à 
défaut, à la dernière adresse connue. 

NOTES 

(1) Il s’agit du titulaire de la carte professionnelle, avec indication de la personne habilitée à signer : 
- personne physique : préciser nom, prénom, adresse de l’établissement principal, n° SIREN suivi de « RCS » 
et ville d’immatriculation ; 
- personne morale : préciser la raison sociale, adresse du siège social, forme juridique, capital social, nom 
et prénom du responsable signataire, n° SIREN suivi de « RCS » et ville d’immatriculation. 
Lorsque le mandataire possède des liens de nature capitalistique et/ou juridique avec des banques ou 
sociétés financières, le mentionner et préciser le(s) nom(s) de ce(s) établissement(s). 
Lorsque le mandataire est immatriculé à l’Orias, indiquer le(s) numéro(s) d’immatriculation pour son 
activité d’intermédiaire en opérations d’assurance et/ou en opérations de banque. 
(2) Préciser la raison sociale et l’adresse du garant. 
(3) Ce montant est au minimum de 110 000 €. 
(4) Le mandant ayant souscrit la déclaration sur l’honneur visée aux articles 3 6° et 80 4° du décret du 20 
juillet 1972, celui-ci ne doit recevoir ni détenir d’autres fonds, effets ou valeurs que ceux représentatifs de 
sa rémunération ou commission. 
(5) Mention obligatoire. La surface devant être indiquée est celle définie à l’article R. 111-2 du code de la 
construction et de l’habitation. 
(7) A n’indiquer que si le logement se situe dans une commune comprise dans une zone d’urbanisation définie 
par l’article 17 de la loi du 6 juillet 1989 dont la lise est fixée par décret. 



[SignatureFournisseur/] [sc_sign1.signatur
(8) A ne remplir qu’après la publication du texte réglementaire.
(9) A compléter uniquement si le précédent locataire a quitté le logement moins de 18 mois avant la signature
du bail.
(6) Rayer les mentions inutiles ou cocher la case correspondante.
(10) Le forfait de charges n’est possible qu’en cas de colocation. Il est fixé en fonction des montants exigibles
par le bailleur en application de l’article 23 de la loi.
(117) Indiquer l’origine du sinistre.
(812) Préciser si le bien est classé en zone A, B, C ou D dans le plan d’exposition au bruit.
(139) Cocher la case correspondante.
LE PRÉSENT BAIL A ÉTÉ FAIT AU CABINET DU MANDATAIRE

A AIX EN PROVENCE, LE 21/04/2023 

LE BAILLEUR ou son mandataire LE LOCATAIRE 



[Signature/] 

60D Route METROPILITAINE 

31790 SAINT-JORY

!

MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 
Référence Unique du Mandat / Unique Mandate Reference:

G0000L20543900003026228000003011082

QUIETIS GESTION 

1015 Rue du Lieutenant Parayre 

CS40408 

13591 AIX EN PROVENCE CEDEX 
3 

ICS : FR90ZZZ678554

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) QUIETIS GESTION à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte, et (B) votre banque à débiter votre compte 
conformément aux instructions de QUIETIS GESTION . Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec 

elle. Toute demande de remboursement doit être présentée : 

• Dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé, 
• Sans tarder et au plus tard dans les 13 mois en cas de prélèvement non autorisé. 

By signing this mandate form, you authorize (A) QUIETIS GESTION to send instructions to your bank to debit your account and (B) your bank to debit your account in accordance with the 

instructions from QUIETIS GESTION . 
As part of your rights, you are entitled to a refund from your bank under the terms and conditions of your agreement with your bank. A refund must be claimed within 8 weeks starting from the date 

on which your account was debited.

Veuillez compléter tous les champs marqués * Please complete all the fields marked *

Votre 
nom Your 

name Votre 
adresse 

Your 
address 

Les coordonnées de 
votre compte 

Your account number 

Type de paiement 
Type of payment 

Signé à 
City in which you are signing

* 

* 
* 

* 

* 

* 

* 
*

Nom du débiteur / Name of the debtor

xxx

Numéro et nom de la rue / Street name an number

60D Route METROPILITAINE

Code postal et ville / Postal code and City

31790 SAINT-JORY

Pays / Country

Numéro d’identification international du compte bancaire – IBAN (International Bank Account Number)

FR7630004012720000003422340

Code international d’identification de votre banque – BIC (Bank Identifier Code)

BNPAFRPPXXX

Paiement récurrent / Recurrent payment OU Paiement ponctuel / One-off payment

Récurrent

Lieu / Location Date / Date

AIX-EN-PROVENCE 21/04/2023

Signature(
s) 

Signature(s
)

* Veuillez signer ici / Please sign here

Référence du contrat de location 

Adresse de la location
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CERTIFICAT DE CONFORMITÉ POUR UNE INSTALL ATION 
INDIVIDUEL LE DE GAZ · MODÈLE 2 (1) 

(article 21 de l'arrêté du 23 février 2018) •N 1602. 601 

DESTINATAIRE OU 
CERTIFICAT 

Usager ou propriétaire 

R., _,. Le XV01 011 

QUALIFICATION DE L'INSTALLATEUR 
Professionnel du Gaz 

PGI 02022020055 
CHANTIER Le XV 

N° OU CERTIFICAT 
QUALIGAZ HABITATION 
202200021788 

IDENTIFICATION DE L'INSTALL ATION DE GAZ (2) 

Usager : Kaufman 
N° (ou , si absent, LoVParcelle/Réf . cadastrale) : 60 D 

Rue : BQUIE MEIBOeOLIIAltlE Mll2!l - Balia11ml Q

IDENTITÉ ET COORDONNÉES DE L'INSTALLATEUR(3) ETABLISSEMENTS Dl 

PIAZZA 

73 BIS CHEMIN DE FOURNAULIS 

31170 TOURNEFEUILLE 

Bat. D Esc. Él. _1 Lgl. n• : 106 SIRET. 52904754000016 

Code postal : 31790 Ville : Saint-Jo!Y 
Ref Qualigaz : 672663 FNB17296 

o Habitation individuelle 111 Habitati on

collective Habitation neuve (1...   occupation): 111 Oui 

□ Non

Responsable Gaz : Mme/M. xxx  

MODE D' ALIMENTATIONEN GAZ DE L'INSTALLATION(4) 

Nature du gaz : 111 Gaz    naturel    o Propane  □Butane
□Autres :                                          

Distributeur de gaz : GRDF  

Numéro d'identification de l'installation : 

NATURE DES TRAVAUX OU OPÉRATIONS RÉALISÉS (5) 

111 R éalisa   ti on  d'une installation neuve de gaz 
o Modificalion d'une installation de gaz existante
□Rempl acem ent d'appareil(s) 
□Remise en sécurité d'une installation de gaz suite à un accident ou une

intoxication 

DESCRIPTION DES TRAVAUX RÉALISÉS SUR L'INSTALLATION ET SON ENVIRONNEMENT 
Sys tàme d

1

6vacuatlondes Ventllallons 

Tuyauteries (6) Appareils (7) produits dt 
combustion(9) 

(10) 

::- 
•

3 
5 
1i:!! 
z 

: Î , l 
Î 

li 

,., 

lns  tal6 
(7.2) 

"" 

- 

.;- [ 
t::. 

; 
l 

lmplanlallon 
(8) 

s 

! 
i 
:Il 

Typo 

l l
i"'

i 
.. !

l.. 

J
j
;

,l.i, 

1 

!
l .1
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Autr ea ot>'nitlons réolls6es (11) : o Vénf,c:aüon deséco lé   a Romslo encon(ormilé dosvenUlailons du local 
a Autres .. .... ....... ...     .......................... ·•· ................. ... ....... ···-·

GUIDES UTILISÉS    1     1111 Guides édités par le Centre National d'expertise des Professionnels de l'énergie Gaz (CNPG) 
(12) o Autres guides (préciser éditeur. référence et édition) :

CADRE RÉSERVÉ À 

•
CADRE RÉSERVÉ AU DISTRIBUTEUR 

ATTESTATION DE L' INSTALLATEUR 

L' installateur lden/Jfié attasto que los 
travaux 

L' ORGANISME DE CONTRÔLE (13) 

Date el visa: 

1.k-iQJf.1Wl(JOfHIH hsl.tf,;J01tsnell\'UOU«ddtt>louh' 

Dale de la mise à dispostiion du gaz : 

ou opérations qu'il a réalisés el qui sont 
décnts ci-dessus sontccnformes Il l'arrêté du 

A·· -r,- Jr 
Le:

23 févner 2018. 
Dale el signature . S,gnalure électronique 

v,sa Olectronlque 
Par 
BENOITCIIRISTOPII[ Le 
26/01/2022à 09·16 

Cachet,; om I signature de représentant 
du dtf rl  ufeu?,ou  dé_don mandataire · 

Par Cho Schone 
    Le27/01 022 à 16 49 

1 Stgnolurt 

] 
"•clronlqut 

A 
QUALIGA
Z

l i  1t,(111HCf  GU

lJ. ·1 > ,    1

(11 li(13) • LH .-pUcatlon1 tt latlvH • u• r1nvolH nour1nt au v1r10. 
L       ,-mao,u      .,,     a,rUc,M •    co,tlomMI ao,,1 parl'O(Jlanlune de  contrdl9 en,.qlMIJII c,J.  .. ponub# de 1t•lt1tmen   ldH  donn4H. •u 11tn1do,.1lgf1menlt1l,onen  vigtlflur 

vom tkoil tra«:in.IJloe ptJ4II'9t#' modrlullOII. ,Kt,/k:ellO'I. #lmtfe  l,on,porfebUI outllfUINnl. Pou, IOUie  demande, •dtOIHl l'orpanlUN da 

contr61o L•  ,,,._..  ,,,,cbttllcal tH c,onl,111n1f/1 plutltte d4,r,Ntlf'WIN oon/ormlment •  '•  r�  
1
atN  ntaliOn en  vigueur

PLT 6 20 21 Enterré

PLT 1 2 20 21 RM O
CA

CHAUD X C 25 Alvéoletechnique X

PLT 0.5 20 21 RM oc Gaine technique
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nombre de circuits (4) 

ATTESTATION, 

• 
VISA DU CONSUEL 

(ComJ!t •r4 lOt\al ..  s..-   0,. l,- de ) 

, 

N' 12506.03 

F \!lre 

obltg810lt'fl 

CODE DE 

LE

.,
N

,.
R

,
EGIE 

DE CONFORMITE 
Installation de consommationà usagedomestique 

11
Il :

i
:
i
,
l Formulaire émis le : 28/01/2022 

'!! 
A envoyer au CONSUEL avant le: 28/01/2023 

I! 0 N°   Client : 60228 N°  AC: 60122000049162 

or-egtMl)ll'eU,,.stere<ie 

r: -,; 
Attestabon "Jaune· 

Visé par 
CONSUEL le 15/02/2022

03-42-18'
2 1 

i
u ..   N° SIRET: 33294482600020     Fact.: SE22FW009719 

• 
[!] 

ADRESSE DES 
CORRESPONDANCES 

SI lnOOf".- l t oud ffl   ,. d• «"8 lf'id"'ut t d•n t • cadi• ï NSTAll.ATEUR· 
loftlf9 

Nom du contact   JFCSOJECHNIOUES SECOND OE\JYBE 

..., 

. 
ex:
:::, 

, .. _.. ,_.  ,  r• -  - Larr , Ul rr •--- .-.  -  . •• t 1
 .....

TECSO TECHNIQUES SECOND OEUVRE 
8 C H EMIN DES MESANGES 

Adresse  8CHEMIN DES MESANGES w 
31120 PORTET SUR GARONNE 

j 
_J 

CP 3]]2Q Ville   eoRTET SUR 
GARONNE 1

<
-

Cl) 

Tél portab le  Q62Q289993 

Ma ti . ws:clwagcc@tes:sc-sasfc 

IN STALLATION ÉLECTRIQUE 
Mise en service demandée au gestionnaire de réseau de distribution d'électricité (GR  D )  •    li NON  □OUI

:>   S1ou1  Référence du point de hvra1son fournie par le G R D --- --- 

Nom du propnéta1re de l'installatio n • SNC KAUFMAN & BROAD - - Nom de l'opérat ion ou du programme    LE XV - BATIMENT D --- 
Bât Collectif• □NON      GI OU I :) St OUI  Im meuble . D Cage : Etage _R± 1 Porte      D106 Adresse• N

...'...,.1,6..101Q·0..i,,..,I,.L,.,o.,t.,...,.,......_,  ...R..u..e.......
R

..,
O

,. 
U

:.
T

,.
E

.._
M

..
E

.,
T

_
R

,.
OPOLITAINE (M820)    

-- 

- 
Complément · -- - - Code postal 31790 Commune : ST JORY --- --- - 

\. 
La titude .11,738960 Longitude ·  1 371602 

TYPE DE CONSTRUCTION À USAGE DOMESTIQUE 
Type•    □MAISON    GI APPAR TEMENT   :> Si maison ou appartement, indiquez le nombre de pièces principales  1   -- 
□ FOYER-LOGEMENT   □DEPENDANCE  □PISCINE   □IRVE (1A) □ BORNE (18 )   DAUTRE 

Opération collective• □NON      • OUI :> Si oui · nomb re total de logements obJets de trava ux électriques   24_ -- 

1\. TRAVAUX 
Travaux · · GI Inst all at ion neuve □Rénovation totale 0   Mise en sécurité 0   Rénovation partielle o 

Puissance limitée (2)• GI OUI a NON :> S i non  Fournir le dossier SC 143 (3) 
St rénovation partielle. 1ndoque r le 

Autres intervenants en 

électnc1té sur installation de consommation (5)•   :   GI NON     □O s:>  St oui  Indiquer nom et coordonnées·

, 
\. 

L'installateur soussigné 16) atteste que
l'installation 

Date • : / Q_!_ / 2022

électrique de consommation,  objet  de  cette  attestation, est
conforme  aux  prescriptions  de  sécurité  en  vigueur et   que

les   parties   rénovées  sont  compatibles,  
du p oi nt de vue de la sécurité, avec les 

UI neufs exista
nt

1 1 5 mm'

l 2.s mm'

1 autres

F



parties n on rénovées. 
Le   &1gn1u 1lre   reco  nna it   avoir pris conn1lsu  nce et accep ter le régl emen l  d'int erv enti on  du CONSUEL (3) 

• : Données obligatoires  ou cocher obligatoirement une case. 
(t 1)  1mra1tructure Cie Rech ar ge CIH  V éhicu  l e s El ed nques • ( 1 b )  Bo rn e pou r carava  ne  ou 
bateau 
12    P1,Ul!'108 it1' #;r,eore ou   aie• 36kV"   aupoint de livra son  (S 90 A monophasé ous   60 A tpn  has é  ) 
(3) T  kt\lrgebale • patt,t de www 9111411 g,m ou en"°4 sur 
demandO ( 41    c,ro.1111 neuf• (norme N F C 15- 100)  I Cirru1ts t XJst an
ts  mis en ncun, 1
tS)  Conctme1e, ,n1U1 at,ons •1ec:trique1f,xes (c.ana11sauon 61ocmque foce ou  d1sposlllf de  prot&CtJon
conlfe les 
ntef'ls.t•• ouCOt"tre tes contacll ,nd rec:ts) 
(15) Te1que dé1,gn6 dans le Cidre"lnsta 'ateur'' 

Signature • : 
Signée électroniquement par 
TECSO TECHNIQUES SECOND OEUVRE (60228 ) 

Cert   la'°'°"6.-,.....,1111 "°"'   11(,e:,: lloltlellt'IOffl\11\allll  -     SOOflUffil ntd "un dtt><t d' acd   s . d ttr  lCl• llc.lllOn 1 t111q1fun  
o,oc IIoppo1jj,on  Vou, po>IVlt   u•rœrce,  orou111 ldretHnt par coun1er t  raareue r,a..,,.nt ' ""110t••fa l.'.tu,e    ·L t .,  llb   M  ffllffI'I  d'u N    1 111 .,tabon 
l-.u'11M•N·     ...  ,  IN,.,.,.."'•actsni,..   Hl    U"<IIOl'II 6Cldffl parr• rtidl•,•.  1duCOCle pt 11.i 

SC 107A 

·2

!
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m es au loest

0--------0 
obi  n  sparlam D      2012

diagnostic de performance 
énergétique (logement)

• 
n    2231N04954 7U 

11   3 2 
2 

valable Ju squ'au : 10/ 03/ 2032 

ms 
adre 
< 
type
d 

ML18029239 LE XV - 0106 

60D routem é tr opolitains 820, 31790 S AI NT- J ORY 
Appartement 

année a C< 2021 

surface hlb 1 28,39 m• 

prop
r 

adre
s 

SNC KAUFMAN AND BROAO PROMOTION4 
27  Allée Jean Jaurès 31000 TOUL OUSE 

"

............, P,.11 Pfl'tonn.wll 

Le niveau de consommallon énergétique dépend de l'1solat1on 
du logement et de    performance des équipements. 

Ce logement émet 477 kgde CO, par an, 
soit l'équivalent de 2469 km parcourus en 
voiture. 
le   niveau d'émissions dépend 
principalement des types d'énergies 
utilisées (bois, électricité, gaz,fiouletc.) 

Estimation des coûts annuels d'énergie du logement 

sat1or. standard sur 'i usag    cha ee     ch  desat    e 

D 
Entre  220 € 

et 

297 € 

r 'Dont émissions de gaz à 
effet de serre

OP-



par an 

Comment réduire ma facture d'énergie ? 
..,..p.3 

Informations d1agnostiqueur 
NRJ Diags 
20 Avenue Léonard De Vinci 

NRJ 
Dt.&, 

31880 LA SALVETAT ST GILLES 

Vincent 
CLERGUE 

contact@nqdiags.fr 
n   1 8253597 

Bureau Veritas 

Cert if1callon France 

mailto:contact@nqdiags.fr


ecommandationsd
our rester dans cette fourchette

- ..o."E"pt-1E (NEUF( diagnostic de performance énergétique
(logement) 

Montants et consommations annuels d'énergie 

p.
3 

usage 

consommation 
d'énergie (en kWh 
énergie pnmaire) 

frais annuels d'énergie 
(fourchette d'eshmat1on•) répartition des dépenses 

chauffage 11 gaz 
naturel 

1040 10é f) 
entre 98€ et133€ 44,7

% 

eauchaude o 
sanitaire 

refroidissemen
t 

Q éclairage 

J,• auxiliaires

énergie totale pour les 

Il gaz naturel 

,   électricité 

, électricité 

1031 (1031é 1) 

0 1) 

126 (55 é 1) 

99 é f)  

2296 kWh 

entre 97€ et132€ 

entre 0€ et 0€ 

entre14€ et 18€ 

entre11€ et14€ 

entre 220€ et 297€ 

10
% 
1 6 ,
1% 

1 4, 
8% 

P 

44,3% 

usages recensés par an d'estimation, voir lu 

r 
desso
us 

'usageci 

Conventionne ll ement, ces chiffres sont donnés pour une température de 
chauffage de19° réduite à 16°C en cas d'absence du domicile, une 
climatisation réglée à 28° (si présence declim), et une consommation d'eau 
chaude de123t 
par jour. 
U . -   blerg,•finale 

• Prix moyens desblergies indtxés au 1.  janvit r 2021 (abonnemtnts compri s)

..t. Seules lesconsommations d'énergie nécessairts au 
chouffa&e, à l.t c Umatisat1o n, à la production d'eau chaude 
sanitairt, à l'écla1race et auxauxiliaires (vtnhl.tteurs, pompes) 
sont pnses•n complt dans c:ett• est1mat1on. Les 
consOff'lmatH>nsliffs aux autres usa&es 
(électroménager,appart1ls ilectroniques. .) 
nesont pas comptabilisées. 
..t. l es factures réelles dépendront denombrtux facteurs· prix 
des éner&oes, météode l'année (hiver froid ou doux...), 
nombre de personnesdans le logemenett habitudesdev,e, 
enlret1tn des équipements.... 

!

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d'énergie : 

Température recommandée en hiver 
19° 
Chauffer à 19° plutôt que 21° c'est -16% 
sur votre facture 

Si climatisation, 
température recommandée en été 
28° 

Consommatio
n 
recommandée 
?St / jour 

ô 
d'eau chaude 

à 40° 
ô 31f consommés 
en moins par jour, 
ô c'est -41% sur 

*



votre facture .;: 
par 
ô 

Estimati on fai te par rapport à la surface de votre logement 
(1 -2personnes). Une douche de 5 minute = environ 40e. 

astuces 

Diminuez le chauffage 
quand vous n'êtes pas là. 

Chauffez les chambres à 17° la nuit. 

astuces 

Fermez les fenêtres et volets la 
journée quand il fait chaud. 

Aérez votre lol!ement la nuit. 

astuces 

I nstallez des mousseurs d'eau sur 
les robinets et un pommeau à faible 
débit sur la douche. 

Réduisez la durée des douches. 

"



*
OPE !NEUF!    di agnost ic de perf ormance énergétique (logement) p.4

Vue d'ensemble du logement 
description 

- Brique 20cm+Labelrock 100+10 E • U=0,235 W/m 2.K
isolation 

1 murs

plancher bas 

A toiture/plafond

1 1    portes et
fenêtres 

- Coffres volets roulants· U=l,470 W/m 2.K
•Béton +l abelrock 100+10 E • U- 0,31 2 W/m2.K
• Béton20cm+TH32(80+10) lnc • U=0,345 W/m2.K

•Béton20+Flocage12 LNC - U=0,280 W/m2.K
• TP K Foam 0300 7 cm· U=0,320 W/m

2
.K

•
LdrSou31.S+BA13 Comble·U=0,148 W/m2.K 

•Porte fenêtre en PVC double v1tragel6 mm Argon ou Krypton avec volet

- U=l.000 W/m
2
.K

• Fenêtre en PVC double vitrage16 mm Argon ou Krypton sans volet
- U=l .400 W/m2.K

Vue d'ensemble des équipements 

chauffage 

C=i)  
eauchaude 

sanitaire 
0 

cli mat isation 

J; ventilation

description 

• Chaudière gaz condensa tion
• Radiateur BT avec robinet therm.

• Production ECS par générateur mixte (chauffage et ECS)

- Sans obje t

- VMC Hygro à extraction et entrées d'air hygro (hygro B)

©
.   pilotage • Horloge à heure fixe associée à un contrôle de l'ambiance



e
OPE !NEUF!    diagnostic de performance énergé  ti  qu  e

(logement ) p.S

Pour maîtriser vos consommations d'é nergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipements de votre logement sont esse 

ntiels . 

J; 
Ventilation 

Chaudière 

lIIIIIT 
Radiateurs

j... Circuit de

chauffage 

0 Chauffe-eau 

Chauffe-eau 
thermodynamiqu
e 

Eclairage 

typed'entretien 

Ne pasobstruer les entrées d'air. Les ne ttoyer à l'aide d'un chiffon sec-> 1 fois par 
an Nettoyer les bouches d'extraction -> au moins 2 fois par an 
Entretien des conduits par un professionnel-> tousles 3 à 5 
ans Aérer les pièces 5 minutes par jour, fenêtres grandes 
ouvertes 

Entretien obligatoire par un profess ionnel -> 1 fois par an 
Programme r la température de chauffa geen fonction de votre 
présence. Baisse r la température la nuit. f Abaisser la température de 
2 à 3°C la nuit. 

Dépoussiérer les radiateurs régulièrement. 

Faire désembouer le circuit de chauffage par un professionnel -> tous les10 
ans Veiller au bon équilibrage de l'installation de chauffage . 

Régler la température du chauffe-eau entre 55 et 60°C. 
Arrêter le chauffe-ea u en cas d'absence de plusde 4 
jours. 

Entretien obligatoire par un professionnel -> tous les 2 ans 
Rég lerla température du chauffe-eau thermodynamiqueentre 45 et so•c. 
Arrêter le chauffe-eau en casd'absence de plus de 4 jours. 

Nettoyer les ampoules et les luminaires. 

A Selon la config uration,certaines recommandations relèvent de la copropriété ou du gestionnaire de l'imme uble. 
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p.6

fiche technique du logement 

Cette fiche listeles car ac t é rist iq ues  te c h niques  du  biend 1agnost1qué re n seig n ée s par,le diagnost1queur  our obtenir les résultats 
ésentés dans ced ocumen t.En   casde pr o b l èm e,  contactez la personne ayant réalise ce document oul  organisme certificateur qui 
certifiée (diagnostiqueurs.dm.developpement-durable.gouv.fr). 
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"  Etat des risques naturels, miniers et technologiques 
en application des articles L 125 - 5 et R 125 - 26 du Code de l'environnement 

1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers
ou technologiques concernant l’immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté
préfectoral

n° du  mis à jour le    21/04/2023

informations relatives au bien immobilier (bâti ou non bâti)

2. Adresse commune 
RESIDENCE LE XV-BAT D code postal 31790 SAINT 
JORY SQUARE ARMAND MALEFETTE-LOT D106 ou code Insee

3. Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels [PPR n]
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR naturels prescrit 1 oui x non 

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR naturels appliqué par anticipation 1 oui x non 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR naturels approuvé 1 oui x non 
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : 

inondation    X crue torrentielle Mouvements de terrain 
avalanches sécheresse  cyclone  Remontée de nappe f e u x d e 
forêt 

séisme    X volcan Autres 
extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels 2 oui non   x 
2 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été réalisés oui non

4. Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques miniers [PPR m]
en application de l’article L 174-5 du nouveau code minier.

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers prescrit 3 oui n o n 
x L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers appliqué par anticipation 3 oui n o n 
x L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers approuvé 3 oui n o n 
x
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

Mouvements de terrain Autres 
extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR miniers 4 oui non   x 
4 si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés oui non

5. Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques technologiques [PPR t]
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR technologiques prescrit et non encore approuvé 5 oui non   x 

5 si oui, les risques technologiques pris en compte dans l’arrêté de prescription sont liés à :
effet toxique effet thermique Effet de surpression 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR technologiques approuvé oui non  
x 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR technologiques 6 oui non   x 
6 si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR technologiques ont été réalisés oui non

6. Situation de l’immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement

> L’immeuble est situé dans une commune de sismicité zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 zone 1 x 
forte moyenne modérée faible très faible

7. Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe naturelle, minière ou technologique
en application de l’article L 125-5 (IV) du Code de l’environnement

> L’information est mentionnée dans l’acte authentique constatant la réalisation de la vente oui non

vendeur/bailleur – acquéreur/locataire

8. Vendeur - Bailleur
"  

rayer la mention inutile Nom Prénom 
9. Acquéreur - Locataire

10. Lieu / Date

 
à    AIX EN PROVENCE le 21/04/2023



Qui doit, quand et comment remplir 
l’état des risques naturels, miniers et technologiques ? 

• Au terme des articles L. 125-5 et R 125-23 à 27 du Code de l’environnement, les acquéreurs ou locataires de bien immobilier, de toute nature,
doivent être informés par le vendeur ou le bailleur, qu’il s’agisse ou non d’un professionnel de l’immobilier, de l’existence des risques auxquels ce bien
est exposé.
Un état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de département au maire de la commune où est situé le bien, doit être en 
annexe de tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte 
réalisant ou constatant la vente de ce bien immobilier qu’il soit bâti ou non bâti. 

• L’état des risques est obligatoire lors de toute transaction immobilière en annexe de tout type de contrat de location écrit, de réservation d’un bien
en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente d'un bien immobilier bâti ou non bâti.

• Cette obligation d’information s’applique dans chacune des communes dont la liste est arrêtée par le Préfet du département, pour les biens
immobiliers bâtis ou non bâtis situés :
1.dans le périmètre d’exposition aux risques délimité par un plan de prévention des risques technologiques ayant fait l’objet d’une approbation par le

Préfet ;
2.dans une zone exposée aux risques délimitée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou des risques miniers résiduels approuvé

par le Préfet ou dont certaines dispositions ont été rendues immédiatement opposables en application de l’article L. 562-2 du Code de
l’environnement ;

3.dans le périmètre mis à l’étude dans le cadre de l’élaboration d’un plan de prévention des risques technologiques, d’un plan de prévention des
risques naturels prévisibles ou de risques miniers résiduels prescrit par le Préfet ;

4. dans une des zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5 mentionnées par les articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement.
NB : Le terme bien immobilier s’applique à toute construction individuelle ou collective, à tout terrain, parcelle ou ensemble des parcelles contiguës 
appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 

• Pour chaque commune concernée, le préfet du département arrête :
- la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques à prendre en compte;
- la liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer.

• L’arrêté préfectoral comporte en annexe, pour chaque commune concernée :
1. la note de présentation du ou des plans de prévention ;
2. un ou plusieurs extraits des documents graphiques permettant de délimiter les zones de la commune exposées aux risques pris en compte,

de préciser leur nature et, dans la mesure du possible, leur intensité dans chacune des zones ou périmètres délimités ;
3. le règlement du ou des plans de prévention des risques définissant notamment les prescriptions et obligations ;
4. une fiche ou un état des risques naturels, miniers ou technologiques mentionnant la zone de sismicité : 2, 3, 4 ou 5 définie par décret.

• Le préfet adresse copie de l’arrêté au maire de chaque commune intéressée et à la chambre départementale des notaires.
• L’arrêté est affiché en mairie de ces communes et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département.
• Un avis de publication de l’arrêté est inséré dans un journal diffusé dans le département.
• Les arrêtés sont mis à jour :

- lors de la prescription d’un nouveau plan de prévention des risques (n,m ou t) ;
- lors de l’entrée en vigueur d’un arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines dispositions d’un plan de prévention des risques
naturels prévisibles ou miniers résiduels, ou approuvant un plan de prévention des risques ou approuvant la révision d’un de ces plans ;
- lorsque des informations nouvelles portées à la connaissance du préfet permettent de modifier l’appréciation de la sismicité locale, de la nature
ou de l’intensité des risques auxquels se trouve exposée tout ou partie d’une commune faisant l’objet d’un de ces plans.

• Les documents mentionnés ci-dessus peuvent être consultés en mairie des communes concernées ainsi qu’à la préfecture et dans les sous- 
préfectures du département où est situé le bien mis en vente ou en location. Certains peuvent être directement consultables sur Internet à partir du
site de la préfecture de département.

• L’état des risques est établi directement par le vendeur ou le bailleur, le cas échéant avec l’aide d’un professionnel qui intervient dans la vente ou la
location du bien.
• Il doit être établi moins de six mois avant la date de conclusion de tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état
futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l’acte réalisant ou constatant la vente du bien immobilier auquel il est annexé.
• Il est valable pour la totalité de la durée du contrat et de son éventuelle reconduction. En cas de co-location, il est fourni à chaque signataire lors de
sa première entrée dans les lieux. Le cas échéant, il est actualisé en cas d’une entrée différée d’un des co-locataires .

• L’état des risques mentionne la sismicité et les risques naturels, miniers ou technologiques pris en compte dans le ou les plans de prévention
prescrits, appliqués par anticipation ou approuvés.
• Il mentionne aussi la réalisation des travaux prescrits vis-à-vis de l’immeuble par le règlement du plan de prévention des risques approuvé.
• Il est accompagné des extraits des documents graphiques de référence permettant de localiser le bien au regard de ces risques.

• Il faut d’une part reporter au bien, les informations contenues dans l’arrêté préfectoral et dans les documents de référence : situation au regard du
ou des plans de prévention, nature des risques encourus et sismicité locale et d’autre part le compléter des informations propres à l’immeuble :
sinistres indemnisés et travaux prescrits réalisés dans la limite de 10% de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du PPR.

• Le vendeur ou le bailleur doit conserver une copie de l’état des risques daté et visé par l’acquéreur ou le locataire, pour être en mesure de prouver
qu’il a bien été remis lors de la signature du contrat de vente ou du bail dont il est une composante.

prévention des risques naturels, miniers ou technologiques…pour en savoir plus, 
consultez www.prim.net 

Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie - Tour Séquoia 92055 La Défense 
cedex http://www.developpement-durable.gouv.fr 

http://www.prim.net/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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1 1- PARTIES mERIEURES DONT L LOCATAIRE AL USAGE EXCLUSIF 

A.JARDINS PRIVATIFS:
• Entretien courant, notamment des allées, pelouses, massifs, bassins et piscines ; taille, élagage, échenillage

des arbres et arbustes ;
• Remplacement des arbustes; réparation et remplacement des installations mobiles d'arrosage.

B. AUVENTS, TERRASSES ET MARQUISES :
• Enlèvement de la mousse et des autres végétaux.

C. DESCENTES D'EAU PLUVIALES, CHENEAUX ET GOUTTIERES :
• Dégorgement des conduits.

1   Il -  OUVERTllJRE  INTERIEURES ET EXTERŒURES : 

A. SECTIONS OUVRANTES TELLES QUE PORTES ET FENETRES :
• Graissage des gonds, paumelles et charnières ;
• Menues réparations des boutons et poignées de portes, des gonds, crémones et espagnolettes ; remplacement

notamment de boulons, clavettes et targettes.
B. VITRAGES :

• Réfection des mastics ;
• Remplacement des vitres détériorées.

C. DISPOSITIFS D'OCCULTATION DE LA LUMIERE TELS QUE STORES ET JALOUSIES:
• Graissage ;
• Remplacement notamment de cordes, poulies ou de quelques lames.

D. SERRURES ET VERROUS DE SECURITE :
• Graissage ;
• Remplacement de petites pièces ainsi que des clés égarées ou détériorées.

E.GRILLES:
• Nettoyage et graissage;
• Remplacement notamment de boulons, clavettes, targettes.

i m- PAATIES INTERIEURES

A. PLAFONDS, MURS INTERIEURS ET CLOISONS :
• Maintien en état de propreté ;
• Menus raccords de peintures et tapisseries ; remise en place ou remplacement de quelques éléments des

matériaux de revêtement tels que faïence, mosaïque, matière plastique ; rebouchage des trous rendu
assimilable à une réparation par le nombre, la dimension et l'emplacement de ceux-ci.

B. PARQUETS, MOQUETTES ET AUTRES REVETEMENTS DE SOL :
• Encaustiquage et entretien courant de la vitrification ;
• Remplacement de quelques lames de parquets et remise en état, pose de raccords de moquettes et autres

revêtements de sols notamment en cas de taches et de trous.

C. PLACARDS ET MENUISERIES TELLES QUE PLINTHES, BAGUETTES ET MOULURES :
• Remplacement des tablettes et tasseaux de placard et réparation de leur dispositif de fermeture ; fixation de

raccords et remplacement de points de menuiseries.

Parapher: 

ENTRETIEN ET REPARATIONS LOCATIVES 
Décret n° 97-712 du 26 ao1it 1987 

Liste à annexer aux contrats de loc.ation

DEFINITION DE LA NOTION «ENTRETIEN COURANT ET REPARATIONS LOCATIVES» 
(extraits du Décret du 26 août 1987) 

Art. 1er - Sont des réparations locatives les travaux d'entretien courant et de menues réparations, y compris les 
remplacements d'éléments assimilables aux dites réparations, consécutifs à l'usage normal des locaux et équipements 
à usage privatif. Ont notamment le caractère de réparations locatives les réparations énumérées ci après.



!

IV- INSTALLATIONS QE PLOMBERIE

A. CANALISATIONS D'EAU:
• Dégorgement ;
• Remplacement notamment de joints et de colliers.

B. CANALISATIONS DE GAZ :
• Entretien courant des robinets, siphons et ouvertures d'aération;
• Remplacement périodique des tuyaux souples de raccordement.

C. FOSSES SEPTIQUES, PUISARDS ET FOSSES D'AISANCE :
• Vidange.

D. CHAUFFAGE, PRODUCTION D'EAU CHAUDE ET ROBINETTERIE:
• Remplacement des bilames, pistons, membranes, boîtes à eau, allumage piézo-électrique, clapets et

joints des appareils à gaz;
• Rinçage et nettoyage des corps de chauffe et tuyauteries ;
• Remplacement des joints, clapets et presse-étoupes des robinets ;
• Remplacement des joints, flotteurs et joints cloches des chasses d'eau.

E. EVIERS ET APPAREILS SANITAIRES :
• Nettoyage des dépôts de calcaire, remplacement des tuyaux flexibles de douches.

1 V - EQUJPEMEN'tS D'INSTALLATIONS D'ELECTRICITE 

• Remplacement des interrupteurs, prises de courant, coupe-circuits et fusibles, des ampoules, tubes
lumineux ; réparation ou remplacement des baguettes ou gaines de protection.

VI-AUTRES EQUIPEMENTS MENTION.NES AU CONTRAT DE LOCATION

A. ENTRETIEN COURANT ET MENUES REPARATIONS DES APPAREILS TELS QUE:
• Réfrigérateurs, machines à laver le linge et la vaisselle, sèche-linge, hottes aspirantes, adoucisseurs,

capteurs solaires, pompes à chaleur, appareils de conditionnement d'air, antennes individuelles de
radiodiffusion et de télévision, meubles scellés, cheminées, glaces et miroirs ;

B. MENUES REPARATIONS nécessitées par la dépose des bourrelets;

C. GRAISSAGE ET REMPLACEMENT des joints des vidoirs ;

D. RAMONAGE des conduits d'évacuation des fumées et des gaz et conduits de ventilation.

Les dispositions de la loin° 86-1290 du 23 décembre 1986 étant d'ordre public, la présente liste s'impose aux 
bailleurs et locataires pour la détermination des réparations locatives. Elle sera annexée aux contrats de 
location remis à chacune des parties, quel que soit le régime juridique de ce contrat. 

Parapher: 



!

!

1. DEPENSES D'ÉLECTRICITÉ 

I - ASCENSEURS ET MONTE CHARGES 

2. DEPENSES D'EXPLOITATION, D'ENTRETIEN COURANT, DE MENUES RÉPARATIONS: 
a) Exploitation : 
- visite périodique, nettoyage et graissage des organes mécaniques,
- examen semestriel des câbles et vérification annuelle des parachutes,
- nettoyage annuel de la cuvette, du dessus de la cabine et de la machinerie,
- dépannage ne nécessitant pas de réparations ou fournitures de pièces, 

tenue d'un dossier par l'entreprise d'entretien mentionnant les visites techniques, incidents et faits importants touchant l'appareil.
b) Fournitures relatives à des produits ou à du petit matériel d'entretien (chiffons, graisses et huiles nécessaires) et aux lampes d'éclairage

de la cabine. 
c) Menues réparations : 
- de la cabine (boutons d'envoi, paumelles de portes, contacts de porte, ferme-portes automatiques, coulisseaux de cabine, dispositif de sécurité de
seuil et cellule photo-électrique), 
- des paliers (ferme-porte mécaniques, électriques ou pneumatiques, serrures électromécaniques, contacts de porte et boutons d'appel),
- des balais du moteur et fusibles.

II EAU FROIDE, EAU CHAUDE ET CHAUFFAGE COLLECTIF des LOCAUX PRIVATIFS & PARTIES COMMUNES 
!

1. DÉPENSE RELATIVES: 
à l'eau froide et chaude des locataires ou occupants du bâtiment ou de l'ensemble des bâtiments d'habitation concernés, 

- à l'eau nécessaire à l'entretien courant des parties communes du ou <lesdits bâtiments, y compris la station d'épuration, 
- à l'eau nécessaire à l'entretien courant des espaces extérieurs. 
les dépenses relatives à la consommation d'eau incluent l'ensemble des taxes et redevances ainsi que les sommes dues au titre de la redevance 
d'assainissement, à l'exclusion de celles auxquelles le propriétaire est astreint en application de l'article L35-5 du Code de la Santé Publique.

aux produits nécessaires à l'exploitation, à l'entretien et au traitement de l'eau, 
- à l'électricité

au combustible ou à la fourniture d'énergie quelle que soit sa nature. 

2 - DÉPENSES D'EXPLOITATION, D'ENTRETIEN COURANT ET DE MENUES RÉPARATION : 
a) Exploitation et entretien courant : 

nettoyage des gicleurs, électrodes, filtres et clapets des brûleurs, 
entretien courant et graissage des pompes de relais, jauges, contrôleurs de niveau ainsi que des groupes moto-pompes et pompes de puisards,
graissage des vannes et robinets et réfection des presse-étoupes, 
remplacement des ampoules des voyants lumineux et ampoules de chaufferie, 
entretien et réglages des appareils de régulation automatique et de leurs annexes, 
vérification et entretien des régulateurs de tirage, 

- réglage des vannes, robinets et tés ne comprenant pas l'équilibrage,
- purge des points de chauffage,
- frais de contrôles de combustion, 

entretien des épurateurs de fumée,
- opérations de mise en repos en fin de saison de chauffage, rinçage des corps de chauffe et tuyauteries, nettoyage des chaufferies y compris leurs
puisards et siphons, ramonage des chaudières, carneaux et cheminées, 

conduite de chauffage, 
- frais de location d'entretien et de relevé des compteurs généraux et individuels,
- entretien de l'adoucisseur, du détartreur d'eau, du surprcsscur et du détendeur, 

contrôles périodiques visant à éviter les fuites de tluide frigorigène des pompes à chaleur,
vérification, nettoyage et graissage des organes des pompes à chaleur, 
nettoyage périodique de la face extérieure des capteurs solaires, 
vérification, nettoyage et graissage des organes des capteurs solaires. 

b) Menues réparations dans les parties communes ou sur des éléments d'usage commun: 
réparation de fuites sur raccords et joints, 
remplacement des joints, clapets et presse-étoupes, 
rodage des sièges de clapets, 
menues réparations visant à remédier aux fuites de tluidc frigorigène des pompes à chaleur,
recharge en fluide frigorigène des pompes à chaleur. 

Parapher 

CHARGES RÉCUPÉRABLES 
DÉCRET N° 87-713 DU 26 AOUT 1987 
Liste à annexer aux contrats de location

DÉCR6T N° 87-713 DU 26 AOUT 1987 (extraits) 
Article 2 -Pour l'application du présent décret: 
a) Il n'.Y a pas lieu de distinguer entre les services assurés par le bailleur en régie et les services assurés dans le cadre d'un contrat d'entreprise. Le

coût des services assurés en régie inclut les dépenses de personnel d'encadrement technique. Lorsqu'il existe un contrat d'entreprise, le bailleur
doits'assurer que ce contrat distingue les dépenses récupérables et les autres dépenses.

b) Les dépenses de personnel récupérables correspondent à la rémunération et aux charges sociales et fiscales.
c) Lorsque l'entretien des parties communes et l'élimination des rejets sont assurés par un gardien ou un concierge, les dépenses correspondant à sa 

rémunération, à l'exclusion du salaire en nature, sont exigibles au titre des charges récupérables à concurrence des trois quarts de leur montant.
d) Lorsque l'entretien des parties communes et l'élimination des rejets sont assurés par un employé d'immeuble, les dépenses correspondant 
à sa rémunération et aux charges sociales et fiscales y afférant sont exigibles, en totalité, au titre des charges récupérables.
e) Le remplacement d'éléments d'équipement n'est considéré comme assimilable aux menues réparations que si son coût est au plus égal au coût de 
celles-ci.



!
1. DÉPENSES D'ALIMENTATION COMMUNE DE COMBUSTIBLE. 

2. EXPLOITATION ET ENTRETIEN COURANT, MENUES REPARATION: 
a) Exploitation et entretien courant : 
- réglage de débit et température de l'eau chaude sanitaire. 
- vérification et réglage des appareils de commande, d'asservissement, de sécurité d'aquastat et de pompe, 
- dépannage, 
- contrôle des raccordements et de l'alimentation des chauffe-eau électriques, contrôle de l'intensité absorbée, 
- vérification de l'état des résistances, des thermostats, nettoyage, 
- réglage des thermostats et contrôle de la température d'eau, 
- contrôle et réfection d'étanchéité des raccordements eau froide - eau chaude, 
- contrôle des groupes de sécurité, 
- rodage des sièges de clapets des robinets,
- réglage des mécanismes de chasses d'eau. 
b) Menues réparations:
- remplacement des bilames, pistons, membranes, boîtes à eau , allumage piézo-électrique, clapets et joints des appareils à gaz,

rinçage et nettoyage des corps de chauffe et tuyauteries ; 

remplacement des joints, clapets et presse-étoupes des robinets, remplacement 
des joints, flotteurs et joints cloches des chasses d'eau, 

IV PARTIES COMMUNES INTÉRIEURES au BATIMENT où à L'ENSEMBLE DES BATIMENTS D'HABITATION 
!

1. DÉPENSES RELATIVES: 
- à l'électricité, 

aux fournitures consommables, notamment produits d'entretien, balais et petit matériel assimilé nécessaires à l'entretien de propreté, sel 

2. EXPLOITATION  ET ENTRETIEN COURANT, MENUES RÉPARATION: 

a)Entretien de la minuterie, pose, dépose et entretien des tapis,
b) Menues réparation des appareils d'entretien de propreté tels qu'asp i rateurs,

3. ENTRETIEN DE PROPRETÉ : FRAIS DE PERSONNEL (selon les dispositions du décret reproduit au début de la présente liste).

V-ESPACES EXTÉRIEURS AU BATIMENT OU A L'ENSEMBLE DES BATIMENTS D'HABITATION
( VOIES DE CIRCULATION, AIRES DE STATIONNEMENT, ABORDS ET ESPACES VERTS, AIRES ET EQUIPEMENTS DE JEUX) 

l. DÉPENSES RELATIVES: 
- à l'électricité
- à l'essence et huile 

- aux fournitures consommables utilisées dans l'entretien courant: ampoules ou tubes d'éclairage, engrais, produits bactéricides et  insecticides, produits
tels que graines, fleurs, plants, plantes et remplacement, à l'exclusion  de celles utilisées  pour la réfection  de massifs, plates-bandes  ou haies.

2 - a) EXPLOITATION ET ENTRETIEN COURANT : 
opérations de coupe, désherbage, sarclage , ratissage , nettoyage et arrosage concernant : 

* les allées, aires de stationnement et abords,
* les espaces verts (pelouses, massifs, arbustes, haies vives, plates-bandes),
* les aires de jeux,
* les bassins, fontaines, caniveaux, canalisations d'évacu at io n des eaux pluviales,

entretien du matériel horticole, 
remplacement du sable des bacs et du petit matériel de jeux. 

c) PEINTURE ET MENUES RÉPARATIONS DES BANCS DE JARDINS ET DES EQUIPEMENTS DE JEUX ET GRILLAGES. 

VI-HYGIENE
!

1. - DÉPENSES DE FOURNITURES CONSOMMABLES: 
- sacs en plastique et en papier nécessaires à l'élimination des rejets , 
- produits relatifs à la désinsectisation et à la dés i nfection , y compris des colonnes sèches de vide-ordures. 

2. EXPLOITATION  ET ENTRETIEN  COURANT: 
- entretien et vidange des fosses d'aisance,
- entretien des appareils de conditionnement des ordures. 

3. ÉLIMINATION DES REJETS: FRAIS DE PERSONNEL (selon les dispositions du décret reproduit au début de la présente liste).

VII EQUIPEMENTS DIVERS DU BATIMENT OU DE L'ENSEMBLE DES BATIMENTS D'HABITATION 
!

l - FOURNITURE  D'ENERGIE  NECESSAIRE  A LA VENTILATION  MECANIQUE. 2 -

EXPLOITATION ET ENTRETIEN COURANT : 

- ramonage des conduits de ventilation, 
- entretien de la ventilation mécanique,
- entretien des dispositifs d'ouverture automatique ou codées et des inte rphones, 

visites périodiques à l ' e xception des contrôles rég le mentaire s de sécur ité , nettoyage et graissage de l' a ppare i llage fixe de manutention des
nacelles de nettoyage des façades vitrées. 

3-DIVERS: 
abonnement des postes de téléphone à la disposition des locat aires. 

VIII - IMPOSITIONS ET REDEVANCES 
!

- droit de bai1,
- taxe ou redevance d'enlèvement des ordures ménagères, 
- taxe de balayage.

Parapher: 

Ill INSTALLATIONS INDIVIDUELLES 
CHAUFFAGE ET PRODUCTION D'EAU CHAUDE, DISTRIBUTION D'EAU DANS LES PARTIES PRIVATIVES 

Ces dépenses sont récupérables lorsqu'elles sont effectuées par le bailleur au lieu et place du locataire
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ARRETE 
Arrêté du 29 mai 2015 relatif au contenu de la notice d'information annexée aux contrats de 

location de logement à usage de résidence principale 

NOR: ETLL1511666A 
Version consolidée au 16 septembre 2015 

La ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité, 
Vu la loin° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée  tendant à  améliorer  les rapports  locatifs et portant modification  de la loin° 
85-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 3 ; 
Vu le décret n° 2015-587 du 29 mai 2015 relatif aux contrats types de location de logement à usage de 
résidence principale ; 
Vu l'avis de la Commission nationale de concertation en date dus mai 2015, Arrête : 

Article 1 

Le contenu de la notice d'infor mation , jointe aux contrats de location établis suivant les contrats types définis par le décret 
n° 2015-587 du 29 mai 2015 susvisé est précisé en annexe du présent arrêté. 

Article 2 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er aoùt 201 5 . 

Article 3 

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

• Annexe 

CONTENU DE LA NOTICE D'INFORMATION ANNEXÉE À CERTAINS CONTRATS DE LOCATION 
Préambule. 

1. Etablissement du ba'I. 
1.1. Forme et contenu du contrat. 
1.2. Durée du contrat. 
1.3. Co ndi tions financières de la loca tion. 
1.3.l. Loy er . 
1.3.1. l. Fixation du loyer initial. 
2. , Ev olut ion du loy er en cours de contrat. 
2.1. Rév 1sron nnue lle du loyer . 
3. l. 2.2. Evolut:on du loyer consécutive à des travaux. 
1.3.l.3. AJustement du loyer au renouvellemen du ball. 
1.3.2. Charges locatives. 
1.3.3. Contr ibu tion du locata ir e au part age des économies  de charges. 
1. 3.4 . Modalités de paiement. 
4. Gar an ti es. 
4. l. Dépôt de garantie . 
1.4.2, Garantie autonome. 
1.4.3. Cautionnement. 
5. Etat des lieux. 
2. Droits et obligations des parties. 
2.1. Obligations générales du bailleur. 
2.2. Obligations générales du locataire. 
3. Fin de contrat et sortie du logement. 
3.1. Congés. 
3 1.1. Congé délivré par le locataire . 
3.1.2. Congé dél ivr é par !e bailleur. 



3.2.Sortie du logement. 
3.2.1. Etat des lieux de sortie. 
3.2.2. Restitution du dépôt de garantie. 
4, Règlement des litiges locatifs. 
4.1. Règles de prescriptions. 
4,2, Règlement amiable et conciliation. 
3. Action en justice. 
4,3,1. Généralités, 
2. , Résiliation judiciaire et de plein droit. 
2.1. Mise en œuvre de la clause résolutoire de plein droit. 
2.2. Résiliation judicaire. 
4,3,2.J. Assignation aux  fins de résiliation du bail et pouvoirs du Juge. 
4. Prévention des expulsions. 
4.1. Le fonds de solidarité pour le logement. 
4.2. La commission de coordinatlon des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX). 
5. Procédure d'expulsion. 
5. Contacts utiles, Préambule 
Le régime de droit commun des baux d'tiabitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence 
principale des locataires, est défini principalement par la loin° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs. 

La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies de 
conciliation et de recours possibles pour régler leurs litiges. 

Si la plupart des règles s'appliquent fn dl fférem ment à l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements 
pour les locations meublées ou les colocations afin de prendre en compte les spécificités attachées à ces catégories 
de location. 

Pour prétendre â la qualification de meublé, un logement doit être équipé d'un mobilier en nombre et en qualité 
suffisants pour permettre au locataire d'y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie 
cou rante (titre Ier bis de la loi du 6 juillet 1989). 

Les colocations, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime 
applicable le cas échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière de 
colocation (art. 8-1). 
1. Etablissement du bail 
1.1. Forme et contenu du contrat 
Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail type défini par décret. 

L.e bail ut êtr e ecabll directement entre le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire 
(ag ent rnmobill er, administrateur de btens, huissier, notaire ...). Il doit être fait en autant d'originaux que de 
parties et remis à chacune d'elles. 

Le contrat de location  doit  comporter  certaines  mentions  et notamment  l'identité  des  parties,  la  description du 
logemen t, sa sur fa ce habita ble t!t les conditions financièr es du contrat. Ainsi, en cas d'inexactitude 
supé neur e à S % de la sur face habitable mentionnée au ball d'une location nue, le locataire peut demander une 
diminution de loyer proportionnelle à l'écart constaté (art. 3 et 3-1 ). 

Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dans le contrat, elles sont alors cons'dér ées comme étant 
inapplicables , Il s'agit notamment de s  claus f"s  qui imposent  comme  mode  de  paiement du loyer le prelèvement 
automatique, Qui prévoient des pénali tés en cas de reti:lrd dans le paiement du loyer, qui 
tn t erd 1sent au locataire d'heberger des personnes ne vivant pas habi tue llement avec lui, qui prévoient des 
frais de délivrance ou d'envoi de quitt an ce, etc. (art. 4), 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de documents lors de la signature du contrat, et 
notamment un dossier de diagnostic technique (art 3-3), 
1.2. Durée du contrat Location 
d'un logement nu : 
Le bail d 'un loge ment nu est conclu pour une durée m inim um de troi s ans lorsque le bailleur est une personne 
physique (par ex emple, un particulier) ou une societé civile imm obiliè re familiale, et de six ans lorsqu'il est une 
per sonne morale ( pa r cxem ole, une société , une association). 

A  la  fin  dll   bail et à  défa ut  de  congé donné par  l,' u,   e ou l'autre  des parties,  le bail est renouvelé  sur 
propo 1tton du bai lle ur ou recondlJlt utomatlQuemen · et dans les mèmes  conditions pour  trois  ans lorsque  le baill eur 
es une pe rson ne phys1qu   ou une socfétë, c vilc immobilière fam ili al e, et pour six ans lorsqu 'il est une 
persor>ne morale (art. 10). 

Pa, èxœpclon, lc1 durée peut ètr<? lnfé 1eure à trois :ins. mais d'au minimum un dn, sI le bailleur (personne physique, 
1T1embre d'une soc1c té c1v1l e 1mm ob11ière familiale ou · 'une 1n d i visIon) prévo it rie reprendre sen logement pour 
des rn1son5 fam ili al es ou professmn 11e lies. les ra1so11s et l' évëne rnent in 1oqué pour Ju st:tier la r   pn ,;., do1vt"Pt 
impérativement figurer  d  ns le  bail  Le  bc.1ilie11r  c.onflrme  au locaœ,   r e   p  r ,ett.re 
r cornnHndée  avec avb   de récept:on, au m1nimu111 ce ux mois av  nt la fin du bail   ue l' Vél'emenl est 
·  ali:;e et qu'i l reprendra  le logement   à  lëJ  cl  te pr éVUE'   s, la rea11sat1on  oe l'év énem cnL 1ust1f 1ant  la r ep rise 

du IQg,,, n er1t est di ff'ér(•e, le bailleur peut éga lem ent proposer dans les mêmes délais un ultirne report du 

..L 



a

terme du contrat. Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'a pas été confirmé, le bail se poursuit jusqu'au délai 
de trois ans (art. 11). 

Location d'un logement meublé : 
Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut de 
congé donné par  le bailleur  ou le locataire  ou de prop osition de renouvellement, le bail est reconduit automa tiqueme nt 
et dans les mèmes conditions pour un an. 

Lorsque le loca taire est un étudiant, les parties peuv ent convenir  d'un bail d'une  duré e de  neuf mois  qui  n'est pas r 
econd ucti ble taciteme nt. Da ns ce cas, si les parties ne  conviennent  pas de la  reconduction  du contrat, celui -cl pren d 
fin à son terme (a rt. 25-7). 
1.3. Conditions financières de la location 
1.3.1. Loyer 
1.3.1.1. Fixation du loyer initial 
En principe, le loyer inrt!al est fi xé libr ement ent re les parties al./ contrat. Cependant, dans certaines zones ou il 
existe un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, entraînant d s diffi cult és 
série uses d'accès au logemen t, les loye rs peuven t être encadrés par deux mécanismes comp lém enta rr es au 
moment de la mise  en location.  La liste des  communes  com pri ses dans ces zones de  tension  du marché· locatif 
est fixée par décret. 

Logements situés dans des zones de tension du marché locatif (art. 18) : 
Pour l'ensemble des communes comprises dans ces zones, un décret fixe chaque année le montant maximum 
d'évolutio n des loyers en cas de relocation d'un logement . Ains i, au moment du changement de locataire , le 
loyer d'un bien ne peut plus excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la base de 
l'évolution de l'indice de référence des loyers ([ RL). L'au gmentat ion de loyer peut être supérieure   dans des 
cas par ticuli ers : lorsque cer tain s travau>! d'am élioration ou de mise en con formi é avec les caractéristiques 
de décence sont réalis és par le bad!e1.1r ou lorsque le loye r est mani festem ent sous- évalué . Pa r ai lleu rs, les 
logem ents faisant l'obje t d'une première location , les logements Inoccupés par un locataire depu is plus de dix-
huit mois et les logements ayant fait l'obJet, depuis morns de slx mols, de travaux d'am élior ati on d'un montant 
au moins égal à la dernière année de loyer, sont exclus du champ de ce dispositif. 

Logements situés dans certaines zones de tension du marché locatif dotées d'un observatoire local des lo yer 
s agréé (art. 17 et 25-9) : 
Un mécanisme  complémen aire d'e  cadrement    du nr veau des loyers des logements  mis en  location peut s'appliquer 
dans les co unes qui son otées d'un observatoire local des  loyers agréé  par  l'Etat. Ce dispositifs' 
ppuie  sur  des références  de  loyers  déterm inées à  partir  des  données représentatives des  loyers du marché locat if 
local produites par les observatoires locaux des loyers dans te resp ect de prescriptions méthodologiques définies par un 
conseil scientifique. 

A par  Ir  de ces  données . les  pr·éfets concer és  fixent annuellement par  arrêté et pour  chaque  catégorie  de log 
ement et secteur géographique donnés, rie s référeores de loyers (loyer de re fërence , loyer  de  référence major ê et 
laye   de ré érence mrn  oré) exprimées par un prix  au metre carré de  sur  ace 11ab table. 

Dans les territo ir e où l'arrêté préfectoral est pris, le loyer au mètre carr des logements mis en location ne peut pas 
excéder le  loyer  de référence  majoré, ce  dernier  devant tre mentionne  dans  le  contrat de location. Toutefois,  lorsque 
le logement presente  certarnes  cara ctérrst1qu  es, le  b  llleur peut fixer  un loyer supérieur au loyer de référence majoré 
en ppUquant un complément de loyer au loyer  de bas  ,  lorsque celui-ci est égal u loyer de référence maJoré 
correspondant au logement. Le montant de ce complément de loyer et les caractéristiques le }UStiflant doi vent être 
mentionnés  dans  le  contrat  de locatlon.  Le loca taire dispose d'un délai de troi mots pour contester ce complément de 
loyer en saisissant d' abor d la commlssron departementale de c:onclil ation compétente, et, en /' abs ence d'accord  entre  
les parties,  en ayant  recours au juge. 
1.3.1.2. Evolution du loyer en cours de contrat 
l.3.1.2.1. Rév ision  annuelle du loyer (art. 17-1) ; 
Lorsqu'une clausf le prévoit, le loy r peut être révise, une fols par an , à  une  date de révision indiquée au bail ou, à 
défaut, a la date annrversa1re du ball. Cette augmentation n11u elie du loyer ne peut être 
supërreure a la variation de l'fi,dlce de référence des loyers ( IRL) publrê par !'INSEE. Cet indice correspond à 
la m oyenne ,  ur les oouze derniers mois, de l'évo lution dt?s pnx   à la consommation, hors tabac et hors 
loyers. 
L'indice de référ·ence à prendre en compte est ce:lui du trimestre  qui  figure  dans  le  bail ou, à  défaut, le dernier 
indice publié à la date de signature du contrac, Tl est à comparer avec l'indice du même trimestre connu à la 
date de révision. 

le bnllleur dispose d un dèlal d'un an,• comp ter e I date dt? ré vision, pour en faire la demande. La 
évision prend effet u jour e sa demande ; ell ne peur don pas ê re rétro active. 

Passe  cc  ôéia 1,  la  rév ision  du loyer pot r  l' année  écoulée n'est ptus possible. 

Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le même pendant toute la durée de la location. 

1.3.1.2 2  l;11olll tion du loyer consé cuti ve à des trav ;;iu x (art. 6 et 17-i): 
Exceptior neliemen t , le loyer d un loge TI nt répondant aux caractér  istiques  de décence peut ètre revu la 
hausse  ou .3  la  bal:;s e  en cou rs bai l  lorsq....e 1  1.>ail leur  et  le locataire  ont convenu de  travaux  que  l'une  ou 
l'aut r e des par tie5 fera exécuter à ses frais durant l'exécution du contrat. 

La cl,rn se d1J   contrat de loca tion ou l'avenant qu, pr-évoient cet accord doit Fixe,- la majori'ltion ou la 



diminution de loyer applicable suite à la réalisation des travaux  et,  selon  le cas, fixer ses m odal :tés d'application, 
Lorsqu'elle concerne des travaux à réaliser par le bailleur, cette clause ne peut porter que sur des travaux 
d'amélioration. 
3. ,1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail (art. 17-2 et 25-9) 
Hors zones de tension du marché locatif, le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du renouvellement du 
bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. Ainsi, à l'expir ation du bail, si le bailleur considère que le loyer est 
man;festement sous-évalué, il peut proposer une augmentation de loyer, en se référant aux loyers habituellement 
constatés dans le voisinage pour des logements comparables. 

li doit faire cette proposition au moins six mois vant le terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de 
réce ption, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Cette proposition doit 
reproduire intégralement , sous peine de nulli té, les dispositions lègales relati ves à la 
rééva luation  de loyer  (art. 17-2 [II)) et indiquer le montant du nouveau  loyer  proposé  ainsi que  la li ste  des références de 
loyers ayant servi à le déterminer. 

En cas de désaccord ou à défaut de réponse du loca taire quatre mois avant le terme du contrat, la 
corn mlssion départementale de conciliation peut êtr e saisie.  Celle-ci s'efforce  de concilier  les parties  et  en cas 
d'échec rend un avis pouvant être transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des parties. 

A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir le juge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer applicable. 

Si, au terme du contrat, aucun accord n'est trouvé, ou si le juge d'instance n'est pas sa fsi, le contrat est 
reconduit aux mêmes conditions de loyer (éventuellement révisé, si une clause le prévoit). 

Lorsqu'une hausse de loyer a été convenue entre les parties ou fixée judiciairement, celle-ci s'applique progr 
essivement au cours du bail renouvelé : 
- lorsque la hausse est Inférieure ou égale à 10 % de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers 
sur trois ans , si le bailleur est un partic ulier, ou par sixième sur six ans, s'il est une personne morale. Cette hausse 
s'entend hors révision annuelle liée à lël vari;,ition de l'indice de référence des loyers ; 
- lorsque ta hausse est supérieure à 10 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cas , étalée par 
six ieme sur six  ans. L'ét al ement par sixième s'applique meme  si le bal!  est renouvelé  pour  une  durée inférieure à 
six ans, par exemple pour trois ans. Dans ce cas, l'augmentation continue à s'éch lonner lors du renou vellem ent 
suivant. 
En fin , sur cet ains territo ,r es (cf. § 1.3.1.1 ) , les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du 
contra t connaissent certa ines par 1cul arltés : 
- dans l'ensemb le des  zones  de tension du marché  locatif, un  décret  limite  la  hausse  de  loyer  applicable  au r 
enouvellem ent de bai l ; 

dan  les z,o  es de tens ion du marché locatif dotées d'un observatoire local des loyers et pour lesquelles un 
rr êté préfectoral fixe des r éféren ce   de loyers, deux pr océd ures d'encadrement des loyers au stad e du r 

nouvellemen du ball sont ouv ertes : 
- Je lo cata ire pe1.t engager une action n diminu  I0n  de  loyer  s, le  montant du loyer  fixé  au contrat  {hors montant du 
comp lément de loye r) s'av ére supérieur au loyer de référence maj oré  publié  par  le  préfet.  li doit alors f'aire une pr 
oposition au bailleur, au oins cinq mois avant le terme  du  ball,  par  lettre  recomm and ée avec 
accusé de réception, par acte d'huissier ou remis en main propn contre récepissé ou émargement , 
- le  bailleur  peut engager  une  action  en réévalu ation du loyer dès  lors  que !e loyer  fixé au bai   est infér ie   r au 
loyer de référence  minoré pubhé par  le  pr éfet,  li  doit alors  faire  une  proposition au  locata ire,  au  moins six mois 
avant le terme du bail  et dans  les mèmes  condi tions  de  forme,  qui ne peut être superîeure  au loye r de référence 
minoré, 
1.3.2. Charges locatives ( ar t. 23) 
Les charges locative s, ou charges récupérables, co rrespond ent à certa ines ca tégori es de dépenses pri ses en char ge 
par le b illeur, mals Qu i peuvent étre récupcrees auprès du locataire. Elles sont la contrep<1rt1e de 
ser vir.es rendus liés a la chose lom e, de dépenses d'entretien courant et de menu es réparations relative s 
a x parties communes, et de cert aines impositions IJêes à  des services au locataire. 

La liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (1) qu i distingue huit postes de 
cha r ge s. 
Le bailleur   peu t donc récupére r ces charges aupré s des locata res de deux manières : 
- de manière ponctuelle en apportant les justificatifs des dépenses engagées ; 
- de manière régulière par ver cment périodique de provision  s pour ch<1rg es,  par  exemple  tous les mois ou tous les 
tn mestres . 
51 !es charges sont pa •1ées par pr ovis ion, une régulari sation doit être effec tuée chaque année en comparant 
le total des p1 ov 1sions versêes par le loca taire avec les dèpenses effectives engagée s par le baill eur pendant 
l'ann e. SI les provisions sont supérieu r es - ux depens es réelles, celui-cl doit reverser le tr op-perç u au 
lor a aire , d ns le cas contrai r e, ri peut exig er un com plém ent. 

Le m ontant des r:harges ré cupér ees par le batll eur doit etre dans tous les cas j ustif ié . 
C'est a,nsl que le baill eur doJt co 111munlq1.er   u lo cataire : 
- le decompt e de char ges lo<:ati ves par n,1t ure de c.r arg es (électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur ... ) 

- le mode de r épar lllon entre les locataires si ie logement est ci1t ué dans vn immeuble collectif; 
- une note d' infom 1a ll ori sur les modalités de calcul des ch rg s de chau ffage et de production d'eau chaude 
sanitaire coll ect1v 12 s. 
Da ris les  six ois suiva nt  l'envoi  du décom pte,   le  bailleur  doit tenir  à  la  disp osIt1on  du locatai 1· e  l'ensemble 
ctes oièr:es iustll1raI1ves de ch arges Jn, pleme nta :r es  (fac tu r es, contrats de fou rnitures).    A compter du ler 
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septembre 2015, il doit transmettre le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale 
dès lors que le locataire en fait la demande. 

Sl la régularlsatlon des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un 
paiement échelonné sur douze mois (art. 23). 
Location de logemen meublé et colocation (de logement nu ou meublé) : 
Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses r 
éellement engagées comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce  cas, le montant du forfait est 
fixé des la conclusion du contrat et ne donne ptis lieu à régularisation. Ce montant, éventuellement révisé chaque  année  
dans les mêmes conditions  que le loyer, ne  doit pas être manifestement disproportionné au regard des charges dont le 
locataire se serait acquitté sur justif ication des dépenses engagées par le bailleur (art. 8-1 et 25-10). 

(1) Décret n° 87-713 du 26 août 1987 pris en applicatfon de l'article 18 de la loin° 86-1290 du 23 décembre 1985 
tendant à favoriser l'investissement locatif, l'access·1on à ta propr'1été de logements sociaux et le développement de 
l'offre foncière et fixant la liste des charges récupérables. 
1.3.3. Contribution du loca taire au partage des économies de charges (art. 23-1) 
Dans le cadre d'une location nue, une contribution financière pe t être demandée au locataire en plus du loyer et des 
charges lorsque le bailleur a réalisé dans les part.les privatives d'un logement, ou dans les 
par ties communes de l'im meuble,  des travaux d'économies d'éner gie . 

Cette contrib 'utt on, limitée au maximum a quinze années et dont le montant est  fixe  et  non révisab le,  peut ètre 
demandée au locataire au titre du partage des économies de charge a partir de li.l date d'achevement des travaux, dans des conditions strictement fixées par les textes. 
1.3.4. Modalités de paiement 
Le paiement du loyer et des charges doit être effectué à lü date prévue au contrat. 
Le bailleur est tenu de transmettre gratuitemènt au locataire qui en fait la demande, une quittance, qui indique le détail 
aes sommes versées par te locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locatalre, la quittance peut 
être transm ise par vole dén1atérialisée. Aucuns fr ais \lés à la gestion de l'avis d'échéance ou de la quittance ne 
peuvent être facturés au locataire (art. 21). 
1.4. Garanties 
Fréquemment, le bailleur exige certaines garanties pour se prémun 'r de l'inexécution des obligations du locataire . 
Pour ce faire, le bailleur dispose de différents moyens, strictement encadrés par la loi. 
4. ,1. Dépôt de garantie (art. 22) 
Le contrat de location peut prévoir le paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couvrir les éventuels manquements du 
locataire à ses obligations locatives. 

. Son montant doit obligatoirement figurer dans le bail. li ne peut pas être supérieur à  un mois de loyer, hors charges, pour 
les locat:ons nues et ne peut Faire l'objet d'aucune révision en cours ou au renouvellement du bail. 
Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à deux mois de loyer (art. 25-6). 
Au moment de la signature  du bail, le  dépôt de garantie  est versé  au bailleur  directement  par  le locata ire  ou par l'int 
erm édia i re d'un tiers. 
Les modalités de restitution du dépôt de garantie à la fin du bail sont précisées dans la partie 3.2.2. 
1.4.2. Garantie autonome (art. 22-1-1) 
Une gara ntie autonome peut être souscrite  en  lieu  et place  du  dépôt de  garantie, dans la  limite  du montant de c 
lui-cl. AppllquP.e au contrat de location, la garantie autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige,  en cas 
de non-respect par le locataire  de ses obligèt 1ons, à  verser une somme, soi t à première demande, soit suivant des 
m odalité s convenues sans pouvoir opposer aucune exception  à  l'obligatlon garantie. 
l.4  ..    Cautionnement  (art. 22-1 ) 
La caution est la personne qui , dan un document écrit appelé Acte de cautionnement, s'engage  envers  le ballleur a 
payer les dettes locatives du locataire et â exécuter les obligations qui lui incombent en cas de défaillëince de a par 
(ex. : oyers, charges, frais de remise en état du logement... ). 
Ex i glbllitë : 
Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, peine de nullité, s'il a  déjà  so 1J scrit   une assurance,  ou toute 
autre forme de garantie, garantissant les obligations locatives (ex. : garantie des  risques  locatifs,  assurance pnvée) 
sauf s1 le logement est loué à un étudiant ou un apprenti. 
En pr nc1pe, lors9ue le bailleur est une personne morale, hors société immobilière familiale, une caution ne peut être 
demandée que si le logement est loué à un etudiant qui ne bénéficie pas d'une bourse de 
l'enseignem ent supé leur ou s1 elle est apportée par certains organismes. 
Le bailleur ne peut enfin pas re fuser la caution prescntée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité fransa1se ou 
qu'elle ne réside pas sur le terr itoire métropolitain. 
Forme et contenu de l'arte de cautionnement : 
L'engagement de caution doit être écrit. Le bailleur doit remeltre un exemplaire du contrat de location à la caution . 1_· cn 
gagem ent de caution doit obligatoirement comporter certaines informations, écrites de la main de la caution. 
Durée de l'engagement: 
Engagement sans durée : 
Si aucune dui-'Ei • d'engag ment ne t1gure dans l'acte, la c;;iut1on peut mettre fin à son engagement il tout 
moment par lettre recomma   dée a ve c av i c; de recep,   on. 
Toutefois, la n:o sili  tion s1gr,,Flée au  baillc>ur  ne  prend ffr:!I. qu'à l'expiration du bail  en cour  . 
En pratique , la calition UI résilie son r,gagement re,; I" donc .enue d,.s dett es locati vi:s ji.JSqu'à la fin du 
cont r· at de iocat1on en cou rs, elle n'en _st plus tenue lorsque le ba il est reconduit ou rerouvelé. 
Erigdgemert à  durée  détermlnee  · 
Quand me dur·ée précise est indique   délns l'a   .te de caut1onr   r11ent, la caut ion ne peut pas résilier son 
_  grly 1t'1't.  Elle  est  ten t.it"   des ".l   t  p,:;  locati  vP.G Jl1squ'à  la  dar n1 ti al   rnen 1 l)révue. 



Colocation (de logement loué nu ou meublé) (art. 8-l) : 
Dans une colocation, les colocataires e les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent être solidnir 
ement tenus res ponsables du paien,ent du loyer. Lorsqu'un des colocatair es donne cong é, cette solidarité cesse 
lorsqu'un nouveau colocataire le remplace ou, à défaut de remplaçant, au bout de six mois aprës la fin du délai de 
préavis du congé. 
Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution polJr le colocataire sortant cesse dans les mêmes 
conditions. A cet effet, l'acte de cautionnement doit nécessairement identifier un des colocataires. 
1.5. Etat des lieux (art. 3-2) 
Lors de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être établi. Ce document décrit l'état du logement 
loué  avec précision,  ainsi que  les  équipements  qu'il compor  te, En compa r ant  l'état des lleux  dressé à  l'arrivée  et 
au  départ  du  locataire,  le  bailleur  pourra  demander  réparation des  détér iorations  causées  par le locataire. A défaut 
d'état des lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en bon état sauf si 
le locataire en apporte la preuve contraire ou si le bailleur a fa lt obs tacle à l' établissem ent de l'état des lieux. 
[I  est établi par écrit contradictoi rem en t et am1ablernent  par  le bailleur et le locatalre  ou par  un tiers  mandaté par 
les deux par ties . Un exemplaire doit être  remis à  chaque partie. L' état  des  lieux  d'entrée  peut dans cer tains cas 
être comp lété ultéri eurem ent à sa réa lisation . Le lo cataire peut demander  au baill eur ou à son r eprésentant   de com 
pléter  l'état des lieux  d'entrée dans les dix  jours suivant sa  date de ré.alisat 1on pour tout élément concernant le  
logement,  ou  durant le pr emie r  mois  de la  période  de chauffe concernant  l'état des éléments de chauffage. Si le 
bailleur refuse de compléter  l'état des lieux,  le locataire  peut  saisir la commission départ ementa le de conciliation 
dont dëpend le logement. 
Si les parties ne peuvent éta blir l'état des lieux de manlere cont r adictoir e et am iable  (par  exemp le,  si l'une des 
parties ne se présente pas ou s1 les parties ne s'accordent pas sur le contenu de l'état des lieux), le 
bai ll eur ou le locata ire peut faire appel à un huissier pour l'ét ablir . Ce dernier doit aviser les parties au moins 
sept jour s à l'avance par I ttre recommandée ave c avis de réception. Dans ce cas, les frais d'huissier sont 
partagés par moitié entr e le bailleur et le locata ire, les tarifs sont fixes et determl nes par décret ( 2). 
Location de logement meublé : 
Au -d elà de l'état des lfeux, un Inventaire et un état détaillé du mobilier doivent éga le m ent être étab lis,  sans que 
cela ne puisse donner lieu à une prise en charge flnancrère supplémentaire du locataire (art. 25-5). 
(2) Décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixatlon du tarif des huissiers de justice en matière civile et 
commerciale. 
2. Droits et obllgations des part es 
Au-delà ces cond itions particulières prévues par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à 
un certain nombre d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du contrat. 
2.1. Obligations générales du bailleur (art. 6) 
Délivrer un logemen décent · 

e bailleur est tenu de remettre au locataire  un  logement  décent,  ne laissant pas  apparaitre  de risques manifestes 
pouvant porter atte,nte à ta securité  physique  ou à  la santé  et  doté des éléments  de confort le rendar t conforme à 
l'us age d'habit.a bon. Un decret (J) détermine les caract· nst!ques reladves à la sécur,té physique et à la santé d s 
locataires, a1Jx élements d'équipements et de confor et à la surface et au volume 

ab,table que doit r specter un logement décent. 
Si le logemen satisfait pas r.:es car c.:téristlques, le locataire peut demander au bailleur  sa  mise  en conformité  A 
déf  ut  de réponse de celu,·cl à la demande de mise en conformité dans un délai de deux mois ou  à  défaut  
d'accord  entre  les parties, la  comi 1iss1on  départementale de conclllat1on  peut ètre  saisie  par l'une otJ l' autre des 
parties. A défaut de sa1s1ne ou  d'accord constaté par  la  comm ission,  le Juge peut être saisi du lftlge aux fins de 
déterminer la nature des travaux à réaliser et le délaf de leur exècutlon. 
Délivrer· un logement P.n bon état : 
Le bailleur est tenu de remettre au locataire n logement en bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements n bon 
état de fonctionnement. 
SI le logement n'est pas er bon étal, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le 
bail, de tr vaux que le locataire exécutera ou fera exér.uter en contrepart,e d'une réduction de loyer pendant une 
période  déterm inée  (cf.§  t.3.1.2.2).  Une  telle  claüse  ne peut con  erner  que  des  logem ents  r épondant déjà aux 
caracténstiques de décence. 
Entretenir le logement  : 
Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prevu par le contrat, et d'y faire toutes 
les réparations nécessaires au maintien en état et a l'entretien normal des locaux  lo  és, en dehors de tout 
ce qui touche aux réparations locatives ( menues réparations  et en recien courant à la charge  du locataire, cf, 
partie 2.2). 
Aménagements réalisés oar le locataire : 
Le bailleu r ne peut s'opposer aux aménagements que son  locataire  souha ite réaliser  dans  le logement, con 
dition qu'il ne s agisse pas de trava1Jx de transformation. 
A titre d'exemp le, la modifie  tian du co!o1·is des peintures ou la pose du papier peint pourraient ètre 
considerés comme de simples aménagements du logement que le bailleur ne sa1Jrait ,nt erdire . En revanche, le fait 
d'abattre une cloiso,, ou de tr nsformer une chambre en cuisine constituerait une transformation nécessitar.t 
préalablement une autorisation écrite du bailleur. 
Usage du logement: 
Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du ogement . Le logement loué est le dom icile r.lu lor.ataire. A 
ce titre Il en a la jo uissance exclusive et peul utlliser les lieux librem ent dans le respect du 
contr   t de loca 10n et,   le cas échéant,   'un ,èglem   nt intérieur à l'immevble. Il peut aussi invite r ou    éberger 
les personnes de  son c.h o1 x   Des lo, s,  le bâilleur na  pas,  droit d'imp oser un dr oi t  de  v1s1te  à son lni-ata rr e   en 
dehors de cer a1n s circonst ances   (ven te du log   ment, départ du lccata,r e... ), d'in terd ire l'accè s au logemP- t 
a de· perso1 nes '.lutres que la fam1IIP cJv Ldta1re, ce péné lr er dans le loge, 1t:11t sans I at:corù du 
locatairt:: àl:! lu nterd!r   'i!vo1r Jp,; arnrriau: r n,11 er   , d    lui interdire de fum er -c 
En r.ds de trouoles de vo,sinaor r:r,1u s •s par les personnes    u1 •.Jtcup nl ces locaux , le b,a ll eur doit, après leur 
avolf  adresse  ure  mise en r:Jern  ur. dument moavèe   utiliser  les dro1 s dont il  dispose en propre afin de  fr1ire cesse 
r ces tr oubles de vo isinage. 
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(3) Dêcrct n° 2002-120 du 30 janvier 2002 1·elatif aux caractërlstiques du logement décent pris pour l'application 
de l'article 187 de la loin° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. 
2.2. Obligations générales du locataire (art. 7) 
P<1icment du loyer et des charges : 
Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat. 
Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-même, sans autorisation d'un juge, tout ou partie de son loyer 
sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligations. 
Utilisation du logement : 
Le locataire jouit librement de son logement pendant toute la durée de la location, mais il doit respecter certaines 
obligations en la matière : 
- le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranqUllllté du voisinage; 
- le locataire doit veiller à respecter le règlement intérieur à l'immeuble, lorsque ce logement est situé dans un 
immeuble collectif  (appartement), Ce règlement peut par exemple  interdire certaines  pratfques  (ex. : pose de 
jardinières, de lir.ge aux fenêtres) ; 
- le locataire doit respecter  la destination pré.vue  au sein du contrat de location, Par exemple, le local peut être loué à 
usage d'habitation uniquement, dès lors le locataire ne peut y exerceI· une activité commerciale ; 
- le locataire ne peut sous-louer tout ou partie  de son logement sans  l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse  où le 
bailleur  donne  son accora, le montant du loyer au mètre carré  de surface  habitçble appliqué au sous-locatarre ne peu 
en aucun c s e céder celui payé par le locataire principal. Le locata ire est 
également tenu de transmettre au sous-locataire l'autorisation écrite du bailleur et la copie du bail en cours. Travaux : 
- le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'i l occupe (changement de moquette, pose de papier peint, 
modification des peintures...). ri ne peut toutefois y faire de travaux de transformation sans l'accord écrit du bailleur. A 
défaut, celui-et peu t, lors du départ du locataire , conserver le bénêflce des transformations sans Indem nisation. Il peut 
aussi exiger la remise Immédiate en l'état des lieux aux frais du locataire. En cas de litige, le caractère des travaux 
(simple aménagement ou transformation) relève de l'appréciation du juge ; 
- le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux  décidés  par  le bailleur:  les réparations urgente , 
les travaux d'amélioration ou d'entretien  du logement  loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la 
performance énergétique et les travaux de mise aux normes de décence. Avant le  début des  travaux,  le bailleur  est 
tenu  de  remettre  au locataire  une notification  de tr avaux  ,  par lettre remise en main propre ou par courrier 
recommandé avec avis de réception, précisant leur nature et 
les modalités de leur exécution. Pour la préparation et la réalisation de ces travaux, le locataire est tenu de permettr 
l'accè à son logement tous les jours sauf les sam edls, dimanches el jours fériés (à moins qu'il ne donne son accord 
pour que les travaux soient réaHsés oendant ces Jours). 
Si  les tr avau x  durent plus de vingt et un Jours et  affectent l'utl11satlon  dl.l logeme  t,  une réduction d    loyer peut 
être appliquée au profit du locatair e. En cas  d'ab us (travaux  à caractére  vexato ir e,  ne  re"pectant  pas les condltlors 
prévues dans la notif1cat on de travaux, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), le locataire oeut 
également saisir le Juge pour interrompre ou interdire les travaux. 
Entretien : 
Le locataire doit velller à maintenir    n l'êla   le logement qu'il occupe. A ce titr e : 
- le locataire doit prendre en charge l'entr etien courant, les menues réparations  du logement  ec des équipements 
menti nnés  dars  le contrat  (ex.  :  maintien  en  état  de  propreté,  remplacement  d'ampoules, etc.} a nsl que 
l'ensemble des réoaratlo ns locatives dont la liste est définie par décret (4) sauf si elles sont occas,onnees par 
vétusté, malfaçon, vice de corl strucl r on, cas forturt ou force majeure ; 
- le locatair e est responsable des dégradations ou pertes qui pourraient survenir en cours de bail dans le logement, à 
moins QU'Ii ne prouve u'elles ont eu lieu par cas de force majeure. par la faute du bailleur ou par la faute d'un ti rs 
qu'lf na pas mtroduic dans le logement. 
Assurance : 
Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incendie, 
explosion)  et de le justifier lors de la remise des cl efs purs chaque année la demande du bailleur, par la 
remise d'une attestation. S'il ne le fait pas, le bailleur peut demancer la résiliation du ball ou souscrire une assurance 
à la place du locataire en lui répercutant le montant de la prime. 
En cas de colocation, dans un logement nu ou meublé, les paries peuvent convenir dès la conclusion du contrat de la 
souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires. 
(4) Décret n° 87-712 du 26 août 1987 relatif aux réparations locatives. 
3. Fin de contrat et sortie du logement 
3.1. Congés (art. 15 et 25-8) 
Les pnrtles peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminées par la loi, mettre fin au contrat de location et 
donner congé. 
3.1.1.Congé délivré par le locataire 
Motifs· le locat aire  peut donner congé tout moment et sous réserve de respecter certaines conditions de forme. 
Le congè est effectif à I expiration  d'un délai de  préav is  variable  selon  les  circonst.ances de  son départ. 
Forme le locataire qui souraite quitter son logement doit notifler son congé au bailleur par lettre recommandée 
avec avis de réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre émargement ou récép issé . 
f:ffets: fa réception de Id lettre de congé par le bailleur fail couri r Ur> délai de pr  av 9 p1>r:da11t lequel le 
loca ire reste tenu au pa ie m ent de son loy er , même s'il a OéJà quitté le loge ment, saur si, en accord avec le 
locataire sortant, un nouveau locataire occupe le logem e tit av n t lil 1111 du j élai de préa 11i s. 
Durée du délai de préav is : 
l,ocation nue , 
Le délai de pre 1vt s est en principe de trois mois. Ce déla i est réduit à un mois lorsque le logement est situé dF!ns 
des o•ws de t nsicn du man lhJ loca tif ou lor sq lJe le locataire justifie d'ur·e des situations suivantes 
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obtenton d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, état 
de santé justifiant un changement de domicile et constaté  par un certificat rnédlcal, bénéfice du revenu de solidarité 
active  ou de l 'al locatl on adulte  handicapé,  attribution d'un logement social.  Le locataire doit alors préciser le motif 
de son départ et le Justifier à l'occasion de la notification de congé. À défout, le préavis de trois mois s'applique. 
Location meublée : 
Le délai de préavis est d'un mois. 
3.1.2. Congé délivré par le bailleur 
Motifs : le bailleur peut donner congé à son locataire à l'échéance du bail et dans trois cas : 
1. Le bailleur souhaite reprendre le logement pour l'occuper, à titre de résidence principale, ou y loger un proche 
(5). 
2. Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé. Le locataire est alors prioritaire pour acquérir le logement. 
Le bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente. Cela constitue une offre 
de vente. 
3. Le bailleur met fin au bail pour un motif légitime et sérieux : non-respect par le locataire de l'une de ses obligations, 
retards répétés de paiement des loyers, défaut d'entretien du logement, troubles de voisinage, etc. 
Des restrictions peuvent s'appliquer quant à la possibilité pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du 
niveau de ressources et de l'âge du locataire ou, en location nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à 
l'acquisition d'un logement occupé. 
Forme et délais : 
La not!ficat,on du congé doit être adressée à chacun des co titu l  ire s du bail  p  r  lettre recom111andée  avec avis de 
réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre récépissé. Le délai de préavis court à comp er de la 
récepti on du courrier ou du passage de l'huissier. La notification contient le motif du congé et d'autres inform ations en 
fonction du motJf Invoqué. 
Location nue : 
Le préavis doit être délivré au moins six mois avant la m du barl. Le bailleur doit joindre une notice d'information définie 
par arrêté ministériel et relati ve à ses propres obligations et aux voies de recours et d'indemnisation du locataire en 
cas de congé pour reprise ou vente, 
Location meublée : 
Le préavis doit être délivré au moins trois mois avant la fin du bail. 
Effet: si le locataire quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges 
que pour le temps r éel d'occupation du logement. 
Sanction du congé frauduleux  : si le motif du congé ne correspond pas la réa lite , le locat aire peut le 
contester devant lè juge. Par ailleurs, le bailleur qui délivre un congé pour vendre ou pour abiter frauduleusement 
risq,,e une amende penale pouvant aller Ju squ'à 6 000 ( ou 30 000 C s'il s'agit d'une 
personne morale. 
(5) Conjoint, partenaire de PACS, concubin notoire depuis  au moins  un an à  la  date  du congé, ascendants  et des 
endants du bailleur ou de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire, 

                            3.2. Sortie du logement 
3.2,1. Etat des lieux de sortie 
A la remise des clés par  le lac  taire, un  état des lieux  de  sortie doit être établi  entre le bailleur  et le locataire. Les 
modalités d'établissement de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lors de l'état des lieux 
d'entrée. 
Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers pour le 
representer (par exemple, un professionnel de I immobllier), aucuns frais ne peu être facturé au locataire. 
3.2.2. Restitution du dépôt de garantie (ar t. 22) 
Délais . le dépôt de garantie doit être restitué dans un délai maximal de  deux mois à  compter  de la remise des clés par 
le  locataire, dêductlon  faite  le cas échéant des sommes  justifiées  dues  au titre  des loyers , charges, rêparatlons 
locatives ou des dégradations dent Il pourrait ètre tenu responsable.  Le déla i s'apprécie à comp ter du jour de la restI 
tutIon des clés par le locataire qu, peut les remettre en main propre ou par 
lettre recommandée  avec demande d'avis de  réception, au bailleur ou a son mandataire. A  cette occasion, le 
locataire indique au bailleur , ou à son mandataire, sa nouvel le adresse. 
Dans certains cas particuliers, des aménagements sont prevus au délai de restitution du dépôt de garantie · 
- si l'é a des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, le délai est réduit à un mois ; 
- si  le logement est situé dans un immeuble  coltect1f,  le  bailleur  peut conserver   une provision  ma•<Jm  ale  de 
20 %  du dépôt de garantie  jusqu'au  mois su,vdnt l'approbation des com ptes annuels de l'immeuble. 
Le bailleur est tenu de justifier la retenue qu'il opère sur le dépôt de garnntle par la remise au locataire de 
documents tels que l'état des lieux d'entrée  et  de  sor 1e, des fact1..1res,  devis, lettres de réclamatron  des loyers 
impayés restées silns réponse, etc. ; 
- sanction de la restitution tardive  du dépôt de garantie  :  à  défaut de  restitution  du dépôt de garantie  dans les 
délais ,mpartis, le montant dû au locataire est maJoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel, pn1ir chaque mois 
de  retard commencé.  Cette majoration n'est  pas  due  lorsque. l'origi  e du défaut  de  r estitut  ion dans les délais résulte 
de l'absence de transm ission par le locataire de sa nouvelle adresse. 
4. Reglement des litiges locatifs 
En cas de confl:t, les part ies peuvent tenter de trouver une solution amiable, En cas d'échec, le tribuna l cornpêtent 
peul ètre atsI pour tranche r le litlge. 
4, L Regles de prescnpt ons (art. 7-1) 
tn mr1tière locdtive, lc1 durée au-dela de  laqt.elle  une  action  en  justice  n'est plus  reœvable  est en  principe  ce tro•s 
ans, 1• 1n sI, sauf intcrr ptIon ou uspcns1on des délais,  le  bailleur  peut récupé1·er  judiciairement les 1rné•és de  
charges et  de loyer  ptnrJant trois ans à compter  de leur  ex1 91 bilitè. 

ex ste ure  e:,cept1on  'l ,e pr,ncrpe en matiere d 1ct1on en r ·v, 11m di;;: loy r, le bailleur r.e disposilnt que 
d'un delal d'un an pour  ,ll!mander  en Justice le paiement du d1ffère ntlel  de loyer  issu  de la  révision, 
2. Règlement  il miable   et  conc 11iat1on 
Lor qu'il existe un litige , ,1 e-.1 ('l'Jf'l<:e1llé d'adresser un courrier recommandé avec accusé de réception à 
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l'autre paItie relatan t les faits le plus précisément  possible,  accompagné  des  arguments  et preuves  relatifs aux faits 
litigieux (r éfér ences  juridiques, factures, photos, etc.) . 
Ce courr ier est une première étape préalable importante pour engager ensuite un recours éventuel devant le juge. SI le 
litige n'est pas résolu à l 'amiab le, il peut être uttle de saisir la commission départem ntale  de conciliation. 
Voies de conciliation : les commissions départementales de conciliation (art. 20) : 
Présentation : pour régler certains litiges entre le bailleur et le locataire, il est possible de faire appel 
localement aux commissions départeme ntales de conciliation (CDC), présentes dans chaque département et 
placées auprès des services de l'Eta t. Cette commission est com posée à parts égales de représentants des bailleurs et 
de représentants des locata ire s. Elle  est compétenl-e  pour  connaître  des litiges de nature individuelle et des diffl cu 
lt és de nature collective. Toute démarche devant la CDC est gratuite . 
Rôle : la CDC s'efforce de conclller les parties en é tablissan t un dialogue, afin d'éviter le reco ur s au juge. La 
CDC doit traiter les litiges qui lui sont soumis  dans  un dé lai de deux  mo is  à  compter de sa saisine . le 
champ de compétence de la CDC est large. 
La saisine de la CDC constitue une ét.ipe obligatoire avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs à 
l'ajustement des loyers au renouvellement du bail (cf.  § 1.3.1.3), pour certains litiges relatifs à 
l'encad r ement des loyers (contestation du complément de loyer ou du loyer déterminé en application  du décret 
nxant a  nuellement le montant maxim um d'évolution des loyers). 
Elle intervient aussi de manière facultative pour les litiges relatifs aux thèmes suivants : dépôt de garantie, état des 
lieux , fi ation et révision des loyers, ch arges locative, réparations, décence, congé s. 
Ennn, la CDC est compétente pour les différen ds de natu r e collective :  application des accords  collectifs nationaux 
ou locaux, des plans de concertation locative , difficultés de fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe 
d'immeubles. 
Modalités de saisine : la CDC peut être saisie par le baill eur  ou le locatafre  concern é, lorsqu'll s'agit  ct·un litige de 
nature individuelle et p r le bailleur, plusieurs loca taires ou une association représentative des locata ir es, lorsqu' 
il s' git d'une difficulté de nature coll ective. 
La saisine de la commission doit être formulée en double exemplaire et adressée par let re recommandée 
avec avis de réception au secrétariat de la commiss on. la saisine doit indiquer les nom, qualité et adresse du 
demandeur, ceux du défendeur ain I que l'obJet du lit ige ou de la difficulté. Dans tous les cas, la lettre de saisine 
doit être accompagnée de la copie des pièces en lien avec le litige (le ball,  le  cour rier  du bailleur proposant 
l'augmentation, etc.). 
Déroulement des séances: le bailleur et le locataire en conflit sont convoqués, en personne, par lettre à une séance de 
concdiation au mtntmum qu;nze jours avant la séance. 
lis   peuv ent  se  faire  a ·sister  par une personne  de leur  choix  ou se faire représenter   par  une personne dûment 
mandatée. S1 la demande a été lnl:roduIre par une association ou par plusieurs locataires, seuls sont convoqués à 
la séanc e Jeurs représentants {2 au maximum),  dont les noms auront étè comm uniqués  au préalable au secrétariat de 
la CDC . 
Chaque partie expose  son point de vue  et  la  CDC  aide les parties  à  tr ouver  une solution à  leur  problème. Si un 
accord inter vie nt, les termes de la conciliation font l'objet  d'un  document signé  par  chacune  des parties. 
En l'abs ence d'accor d, la CDC rend un avis qu, constate la situation et fait apparaître les points essentiels de 
la position de ch at.un, ainsi que, le cas éch éan t, sa position. 
3. Action en justice 
4.3.l. Génér alltés 

51 le loca taire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'autre partie peut exercer une  action en Justice aupr"ès ou 
tribunal compet ent pour l'obliger à executer son obligation, pour demander la résili atio n du contrat 
ou pour éem ande r une Indemni sation. 
Tout litJge re latif à un bail d'hab ita tion relève exclusivement du tribunal d'instzince dans le  ressort duquel  se situe le 
logement. Toutefois, le juge de proximité est compétent en matière de restituti on  du dépôt de garantie si le lltigc porte 
sur un montant inférieur à 4 000 euros . 
Lorsqu 'un ou plusieurs locataires ont avec un rnerne bailleur un litige locatif ayant une origine commune, ils peuvent 
donner par écr it mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur compte à une association 
iég  ant à la Commiss ion nationale de concertation. 

Si le Ut ge porte sur les caractéristiques du logem ent pour en faire un logement décent, ce mandat peut être donné 
à  une des assoc;lations  précitées  ou à  u e  association compétente  en matière  d'insertion  ou de logement des 
personnes dcfavorisèes,· une co llect1vlté territoriale compétente en matière d'habitat ou à un organisme payeur des 
aides au logement (CAF ou MSA). 
4.3.2. Rêsiliac1on JudIc1a1re et de plein droit (art . 24) 
Des modalités partlculleres  d   ré sili ation  du ball sont prévues  par  la  loi  lorsque  le bailleur  est à  l'initiative  de la 
demande IudicIa1rc de rës1l l a tion du ball. 
4.3.2.L Mise en œuvre de la clause ré sotut owe de plein droit 
Une clause du contrat de loc tion, appelée clause résolutoire, peut prévoir sa  résiliation de plein droit en cas d'inexécution 
des obligations du locataire, dans 11=s quatre cas suivants : 
- défaut de paiement des loyers et des charges loca ives au terme convenu ; 
- non-v erse ment  du dépôt de garan ti e ; 
- défaut d'assurance dt1 l ocata ir e con tre les I-isques locat ifs ; 
. tr ouble s de voisin ge con sta 't'S parune décision de justice passée  en force de chose  jugée  rendue  au profit 
d'un tiers. 
En nr   tIq  e,  le bailleur    evra assigner  le locataire    evant   le  t1-\bunal  pour  faire  cons tater  l' an 1u1sition de  la 
clause rrisoluto1re et la rès1!1 lion d plein dro1L ou ball . Les modalités de mise en œ V'e de et: c clause 
vëinen s ton la na ur dt> la aute ,mputee au t  c taire. 
Lor que le oaIllcur "uut>aite l'T"ettre er œ.Jv e la clause resoluto1re pour défaut de paierneri es loyers et des 
charges Ol     pour non-versement du dépot. de g;irantie. 11 doit préalabtecnenl fai re   s1g nill e1 - u locara1re, par 
ar.te d'hu 1ss11.H  ,   m com:-nanclemenl  lê  pave'"   qui doit mentior,nr•r  cer  aines informations  et  nowmmenc la 
r , .JI/. pour I,;: toc:ataIr e de <;aIs1r 1,-. hnds d. olidan ,;. pnuI le logement lcf. § 4.4 l;, 1) e plu•; pr, H  tes 



a

bailleurs personr es physiques ou les sociétés 1mmobllièr·es familiales, le commandement de payer doit être signalé 
pa: l ' ui ssier à la com mission de coordination des actions de préventlon des expulsions locatives (cf. 
§ 4.4.2) des lors que l'un des seuils relatifs au montant et à l'ancenneté de la dette, fixé par arrêté préfectoral, est 
atteint. 
Le locataire peut, à compter de la réception du commandement, régler  sa  dette, saisir le juge d'instance pour 
demander des dé/ais de paiement, voire demander ponctuellement une aide financière à un fonds de 
solidarité pour le logement. Si le locataire ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les deux mois suivant 
la signification, le bailleur peut alors assigner le locataire en Justice pour faire constater la résiliation de plein droit du 
bail. 
En cas de défaut d'assurance, le bail leur ne peut assigner en justice le locataire polir faire constater l'acquisition de 
la clause résolutoire qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux. 
4. 3.2 .2, Résiliiltion judiciaire 
Si le bailleur renonce à la mise en œuvre de la clause résolutoire, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le litige a 
pour origine des motifs non couverts par la clause résolutoir e, le bailleur peut saisir directement le juge pour demande r la 
résiliation Judiciaire du ball. Le juge drspose alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute du locataire est d'une 
grav ité suffisante pour Justifier la resiliatlon du bail. 
4.3.2 . 3. Assignation aux fins de r ési liation du bail et pouvoirs du juge 
L'assignation  est la procédure obligatoire de saisin •e du juge. Il  s'agit d'un acte etabli et délivré par un huissier 
de Justice, par lequel le demandeur prévient la partie adverse qu'une procédure judici air e est ouverte contre lui. 
Le bailleur personne mcrale autre que les sociétés immobilières familiales ne peut assigner aux fins de constat de 
résiliation du bail qu'après avoir saisi, au moins deux mois auparava nt, la commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (cf. § 4.4,2), Cette saisine est réputée constituée lorsqu'il y a eu signalement à la 
CAF/CMSA en vue d'assurer le maintien des aides au logement. Quand l'assignation est fondée sur une dette 
locative , cette assignation doit être notifiée par huissier au préfet de dépar teme nt deux mols avant l'audience. 
Le juge peut alors ; 
- soit accorder, même d'office, au locataire en situation de régler sa dette locative, des délais de paiement, pouvant 
aller jusqu'à trois ans pour r égler sa  dette  locative.  Si  le  locataire  se  libère  de  sa  dette  dans  le délai et selon les 
modalitès fixés par te Juge, le ball n'est pas résilié ; 
• soit ordonner l'expulsion assortie ou non d'un délai de grâce pour quitter les lieux (trois mois à  trois  ans) (ar t. L. 4 L2-
l e suivants du code des procédures clviles d'exécution). 
4. Prevent1on des expulsions 
Des dispositifs de prévention des expu lsions ont été instiluès afin de traiter notamment le plus en amont les situat ions 
d'1mp   ayes  locatifs,  Au sern des diff érentes actions  mr ses en place  sur le territoire  départemental, deux disp ositifs 
sont susceptibles d'être mobilisés plus part1culrèrement. 
4.1. Le fonds de solidarité pour le logement 
Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué  dans chaql1e département afin d'accorder  des aides  
flnancr èr es,  sous  forme de prêts, de , ubventlons  ou de  garantie, aux  personnes  ayant de  faibles ressourc-'2!s qui 
rerKontr ent des d1fficultes pour as urer leurs dép nses de logement (factures, loyers... ). 
Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au paiement: 
- du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement; 
- des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter l'accès à un nouveau 
logement ; 
- des 1mpayes de factures d'eau el d'énergie. 
Chaque département a ses propres critères d'attribution des aides. Il est notamment tenu compte des ressources de 
toutes les personnes composant le foyer. Pour en bénéficier, il convient de s'adresser aux 
services de son conseil départemental. 
4.4 .2 . La commission de coordinatio r, des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) 
Dans chaque département,  la  CCAPEX  a pour  mr5slon  de délivrer  de:;   vis  el  des recommandations â  tout org an 
isme ou personne susceptible de contribuer à la prévention de: l'expulsion ainsi qu'aux bailleul's et aux locataires 
concernes par une situati on d'impayé ou de menace d'expu lsion quel que soie le motif. Elle émet également des avis 
et recommandations à l'attention des instances compëtentes pour l'attribution d'aides 
financières  ou pour l'acc ompagnement  social des personnes en situation d'fmpayé. 
Pour e:xercer ses missions, elle est inform ée  dès la  délivrance  du commandement  de payer  (cf. §  4..3.2.1). En 
outre, elle peut être saisie par les organ ism es payeurs des aides personnelles au logement ou directement par le 
bailleur ou le locataire. li convient de s'adresser lël prèfecture de département pour 
connaître   les co ordonnées et modalités de saisine, 
5. Procédure d'expulsion 
Validité de l'expulsion : 
Le locataire ne peut être expulsé que sur lt! fondement d'une décision de ju:.tice ou d'un procès-verbal de conciliation 
exécutoire, Cette décis:on peut, notamment, Fain'? suite ëtU refus du locataire de quitter les lieux après un congé délivré 
régulièrement par le bailleur, à la mise en œuvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat. 
Le ba illeur ne doit en aL;cun cas agir sans décision de Justice , même a v ec l'assista nce d'un huissier. Ainsi, le 
bailleur qui procède lui-même à l'exp L1l sion d'un locatdire indelicat est passible de tr ois ans de prison et de 
30 000 € d'amende. 
P r atlleurs, suite a ta déc1s1on de JttsUc e, le ua1lleur est tenu de signifi er au loca taire, par ,.m h11,ss1er de 
Ju stice, un ccrnrnandern .nr  de  quitter  les  llellx.  L'expuls ion ne peut .:ivoir  lieu qu 'apr ès un  J;   l ai de  Jeu· mois 
suI·1 flt le cornmr.1r1derner1l, ...e délai peut être Modifié pi1I le juge dans les cond iti ons prévu • :5 rrn tamm t!nt à 
1'art 1cl e L. 412-1 du C◊Je  d"    or o.:ecur es  c1v1I  s d'exé cution. 
l E at est te u de prèter   on conc.01Jrs à l 'e xêcu li on des Jugements à moins qu'un motif tiré de l'ordre public: 
ne l'autorise à refuser son concours. 
En cas de refus, ou a l'expiration du délai de deux mois su ivant ie dépôt de la demande de concours de !a 



force publique , le ba illeur peut effectuer une demande gracieuse d'indemn isation auprès du préfet, puis devant le 
tribunal administratif pour obtenir réparation du préjudice. 
Trève hivernale : 
Durant la période dite de trêve hivernale,  qui court du 1er no vembre au 31 mars, les locata ires sont 
protégés et  ne peuvent être expu lsés. Ce délai supplémentan-e doit être mis à profit pour activer tous les 
dispos itifs de relogemen t.  Cette  tréve  slgn1f1e  que  tout jugement  ordonnant  l'exp uls îon d'un locatai r e, passée en 
force  de  chose  jugée, ne peut être exécuté  de  fo rce  pendant  cette période de grâce.  Elle  s'ap p lique même si le 
juge a ordonné  des délais  pour exécuter  l'expulsion  et  que  ces  délais  ont  expiré,  sauf  si l'expulsion est engagée à 
l'encontre : 
- d'un locataire qu1 loue un logement dans un immeuble qui a fait l'objet d'un arrêté de péril; ou 
- d'un locataire dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de 
pièces doit correspondre au nombre d'occupants ) . 
En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni 
même de signifier au locataire le commandement de quitter les lieux. En effet, seules les mesures d'exécution 
de !"expulsion avec le concours de la force publique sont suspendues. 
5. Contacts utiles 
Les ADIL: les agences départementales d'information sur le logement apportent  au  public  un  conseil  gratuit, neutre et 
personnalisé   sur toutes les q11estions   jur idiques,   financ ières e t fiscales relatives au logement et leur 
proposent des solutions adaptées à leur cas personne l. Les ADIL assu r ent  ainsi  de nombreuses permanences sur 
l'ensemble du territo ire (htt p:/ / www.anil. org/ vocr e-adll /) . 
Les organismes payeurs des aides au logement : 
- Caisses d'allocations familiales (CAF) ; 
- Mutualité soc iale agricole (MSA). 
Les associations représentatives des bailleurs  et des locataires  : 
Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des 
locataires ou des bailleurs. 
Sont également considérées comme  représentatives au  nive au  national  les organisations  représentatives des 
loca tair es et des bail leurs suivantes, qui siège nt à ce titre à la commission nationale de concertation : 
- organisations nationales représentatives des bailleurs ; 
- l'Association des pr oprié tair es de logements Inte rmédiair es (AP LI ) ; 
- la Fédérat ion des soc1ét ès immobiltéres et foncières (FSI F) ; 
- l'Union nationale de fa propriété immobilière (UNPI) ; 
- or ganisation s n atio nales  représentatives des locataires : 
- la Confédération n at ionale du loge ment (CNL) ; 
- la Confédération générale du logement (CGL) ; 
- la Confédération syndicale des Familles (CSF); 
- la Con fédér at ion de la consommation, du logement et du cadre de vie (CLCV) ; 
- l'Association force ouvrière consommateurs (AFOC). 
Ma ison de JUS lce et du droit et point d'accè s au dro it : l es mai sons de jus tic e et du droit et les po ints d'accès au 
droit acc ueillent gratuitement et an onyme ment les personnes r en contr an t un pro olème Ju11 d1 que et/ou 
administratif. Le site http: //www. annuaires.justice.gouv .fr/ vous perm et de connaitre , à par tir de votr e code postal, le 
point d'accès au droit ou la maison de justice et du droit le plus proche de votre domicile. 
Information administrat ive : 
- ministère   du logem ent, de l'égalité des ter r itoires   et de la ruralité http J / www.terr ito ir es.gou v.fr ; 
- site officiel de l'administration française : http :/ / www.ser vice-public .fr/   ; 
- numéro unique de renseignement des usagers All o Ser vi ce Public : 3939 (coût : 0 , 1 5 €. la minute en 
moyen ne). 

Fait le 29 mai 2015. 

S y l via Pinel 

,. 

http://www/


NOTE AUX LOCATAIRES A 
RETOURNER SIGNE 

Objet: Contrat d’entretien Chauffe-eau, chaudière et ramonage 

La réglementation en vigueur stipule que l'entretien des appareils de chauffage et de 
production d'eau chaude est à la charge de l'occupant du logement. Vous êtes dans 
l'obligation de souscrire à un contrat d'entretien conformément au décret de loi 87-713 
du 26/08/1987. 

Le contrôle annuel est légalement obligatoire par une entreprise spécialisée, il est le 
mode le plus sûr d'assurer une surveillance efficace de ces appareils, qui peuvent 
devenir très dangereux en cas de negligence. 

Il vous appartient donc de souscrire un contrat auprès de l'entreprise spécialisée de 
votre choix et de fournir chaque année le justificatif de l'entretien (bulletin de visite-
facture). 

Pour la mise en service et l'explication du fonctionnement de votre ou vos appareils 
de production d'eau chaude ou de chauffage, c'est la société que vous aurez choisi 
qui en assurera la charge. Cette intervention ne pourra se faire que lorsque vous 
aurez fait effectuer l'ouverture des compteurs d'eau, de gaz et d'électricité. 

Nous vous rappelons qu'en cas de problème sur l'installation, vous serez seul 
responsible financièrement et pénalement en cas de panne ou de sinistre. 

 

Nom: 

Prénom: 

Je reconnais avoir pris connaissance des dispositions ci-dessus et m ‘engage à 
fournir la société de gestion le justificatif d'entretien annuel. 

Signature du locataire 
(Précédé de la mention « lu ET approuvé »)
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